> ANNÉE — T. 24 


Dnanettmannsaaannennnanausaeuuunsnse 


- D: A D D CC NN NN NN 9 EN 


EN 


\ 


& 


HOLLLLCLECECEPCECPOCCCCRPCCOCOPTS 


CLLCCLCECECLEEECOCOCOCCCEC CCE CTECPTOCCEEEE TE EURE TU 


Adveniat Regnum Tuum 
TRS RME 


Conformément à l'usage, la D.C. ne paraît 
… que toutes les deux semaines durant la 
… période des vacances. En conséquence, LE 
… PROCHAIN NUMÉRO sera publié LE (9 JUILLET. 


SN LT ee D QD D DE 5e DE a STD D D D DE DS NE NE] 


Sommaire analytique 


 « LES QUESTIONS ACTUELLES » 
De ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


De Sydney à Carthage. — Le XXIX‘ Congrès 
_ eucharistique international (Sydney, 5-9 sep- 
= tembre 1928) : 14. 


I: Actes de S. S. Pie XI : 12. 


Allocution consistoriale « Paucis equidem verbis » de S. S. Pie XI, 
- prononcée au Consistoire: du 17. 12. 28 : A2. 

Lettre de S. S. Pie XI à S. Em. le card. Gerretti (14. 7. 28) : 15. 
Leitre de S. S. Pie XI à Ms: Kelly, archev. de Sydney : 17. 


*II. Séances et cérémonies : 18, 


Lettre d'invitation de Ms Kelly, archev. de Sydney (S. R. Evreux); 
— Programme (Eucharistie); — Sections nationales; — Aperçu d’en- 
‘semble /Osservatore Romano): Foi et enthousiasme des catholiques aus- 
nie Piété profonde. Jésus dans la gloire de l'Océan. Moment inou- 
able. 


Brèves statistiques, — Les familles nombreuses 
… {Voix des familles) : 24. 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


. Les assurances sociales. 


“Avances aux caisses (Arrêté du 5. 6. 30 et notice à 
…_ Jusage des caisses d'assurances qui sollicitent une avance 
_ du Trésor) : 25. 


A qui doit être présentée la demande ? Que doit contenir la demande? 
“Pour quel objet une avance peut-elle être consentie? Quelles pièces 
sont jointes à la demande et à qui celle-ci doit être adressée? Comment 
et par qui la demande est-elle examinée ? A quels taux sont consenties 
“Jes'avances aux caisses d'assurances? Dans quel délai maximum ces 
‘avances doivent-elles être remboursées par les caisses à la caisse géné- 
“rale de garantie ? Comment l'avance est-elle effectivement réalisée ? 
“Par qui et comment sera contrôlé l'emploi des avances ? Jusqu’à quelle 
date des avances pourront-elles être demandées ? Comment s'effectuera 
le remboursement des avances? Qu’arrive-t-il si une caisse est en retard 
pour le payement d’une semestrialité ? 


Commission consultative (1° Arrêté du 28 mai 1930; 
4 2° Arrêté du 4 juin 1930) : 33. 

“Organisation des services départementaux (D. 7.6. 
- 80): 34, 


CEE EEE CEE EEE EEE ETS CCE CEITETEE TETE TE 


PARAIT LE SAMEDI (46 fascicules par an; fables semestrielles) 


PRIX DU NUMÉRO : 
ABONNEMENTS » six mois, 16 fr. ; un an, 30 fr. Etranger, variables selon les pays. 


[ECOEPELEECEPEPEPEC EPP PECELEETEPEECEPCEECELEE TEE 
CLCECELEECELECERE COOP EEE PE PE EEE VE PTE EE EEE EEE EEE 


BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIIT 
(Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) 


CPPELTE EEE CPE ECC EE EPP EL ELEE ET CEPCPETPECEEEECETEN 
CPCCELE EEE EC EEE EEE EEE EEE TE CEE EEE ET EEE TEE EEE ET aasani 


N° 527 — 5 JUILLET 1930 


Manononenatetanananneandnssenenmaneranenn en à us n 0 a 


LA DOCUMENTATION 
CATHOLIQUE 


Ve 3 TD CC 


Les à 
Questions Actuelles 


4 


COPCCCCELLLET EL 


: Chronique 
de la Presse 


O FR. 75 L'Action Catholique. 


CI 
A AL LA A  K 8 . 2 


Rev. d'Organisation* 
et de 
Défense Religieuse 


S "mom mr es met 
SERSOGSRGNSDENNESLOSCESUTSDSSNSSSSSSASSOSCUSONCSCESSCSEUTOUUEDONSOSSENDISBOSSEESSSCERERSESSOESCUSSANCEURUESCSSOUCBEULESSECSEESLEUREUG AS 


Trirre Ier, Réorganisation des services. CmAp. Je". Personnel et tral- 
tements. Car. Il. Recrutement et avancement. CAP. III. Discipline 
Cuap. IV. Reclassement du personnel en fonctions. — Titre 11. Dispo- 
sitions transitoires et diverses. 


Professions agricoles (D. 12. 8: 30) : 40. 
Déclaration. Formule d’attestation (Arrêté 13. 6. 30) : 40. 


Caisses patronales de retraites. Modèle de l’inven- 
taire technique (Arrêté 10. 6. 80) : 42. 


Application de l'article 45 du décret du 24 mai 1930. 4° Valeur 
approchée du passif au 31 décembre 1929 a) Pensions en cours de 
jouissance; b) Pensions en cours d'acquisition (non encore liquidées). 
2° Valeur approchée de l’actif au 34 décembre 4929. ; 


Statuts des caisses d’assurances (D. 14.6. 30) : 45: 


Sociétés de secours mutuels approuvées. Statuts 
modèles (J. O., 19.6. 30) : A7, 


Cuap. Ier: Formation et but de la Société. — Cxap. II : Composition 
de la Société; conditions d'admission. — Cuar. III : Administration. — 
Crar. IV : Organisation financière. — Cmap. V : Obligations envers la 
Société (droit d'admission; cotisation; membres participants de la caté- 
gorie À ; membres participants de la catégorie B; membres honoraires). 
— Cap. VI: Obligation de la Société (Section I : membres partici- 


. pants de la catégorie A : secours en cas de maladie; allocation en cas 


de longue maladie; secoursde maternité; pensions deretraite ; constitution 
de capitaux en cas de vie ou de décès; frais funéraires; secours excep- 
tionnels. Section II: membres participants de la catégorie B). — 
Cuar. VII: Règlement intérieur, police et discipline, — Cuar. VII: 
Radiation, exclusion. — Cnar. IX : Modifications aux staluts, disso- 
lution, liquidation. 

Professions agricoles et forestières. Modèle de décla- 

ration (Arrêté 21.6. 30) : 53. 


Subventions aux anciens combattants (Arrêté 14. 6. 
- 80) : 54. 


Agrément des caisses primaires (Arrêté 14.6, 30) : 55, 


Statuts modèles pour caisses primaires d'assu- 
rances sociales (maladie, maternité, soins aux 
invalides, décès) (J. O., 15. 6. 30) : 56. 

Constitution et conditions de fonctionnement des 


caisses primaires (maladie, soins aux invalides, 
maternité, décès) (Instructions, J. O., 15. 6. 30) : 64. 


Contribution patronale (D. 22. 6. 80) : 63. 


Réponses ministérielles : Assurances sociales : 64. 


a) Situation de certains retraités obligatoires et facullatifs de la loi 
sur les retraites ouvrières. — b) Fonctionnaires nécessités par la mise 
en application de la loi. Agents et sous-agents militaires. Examen. 
Avantages. Genre d'emploi. 


BIBLIOGRAPHIE. — L'organisation internationale du monde 
contemporain et la Papaulé souveraine (3° série, années 
1927-1928-1929), par le R. P. Yves de La Brière : 24. 


(5-9 septembre 1928) (n 


La Documentation Catholique, {. 7, col. 1313-4, 
né la liste des 25 premiers Congrès eucha- 
stiques internationaux. Depuis celte date 
inq nouveaux Congrès ‘ont eu lieu, sanc- 
nnés comme les premiers par les Brefs du 
D. Pontife; tenus sous la présidence 

légat du Pape et avec l'approbation, 
D ichons et les ÉRCORAARERSE de 
IN. SS. les évêques. 
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A En voici l’'énumération : 


>, Congrès de Rome, du 24 au 29 mai 1922, 
la présidence de S. S. Pie XI ct la présidence 


uS effective de Mgr Heylen (Cf. DEC AE 
_ col. 1403-14). De 
e, Congrès d'Amsterdam, du 22 au 27 juillet 


2h, ‘sous la présidence de S. Em. le cardinal Van 
ssum, légat du Saint-Siège, et de Mgr Heylen 
. D. G.,t. x2, col. 925- 932). 
28 Congrès de Chicago, du 20 au 24 juin 1926, 
sous la présidence de S. Em. le cardinal Bonzano, 
du Saint-Siège et de- Mgr Heylen Coke D. C., 
L2 16, col. 323-356). 
29°. Congrès de Sydney, du 5 au 9 septembre 
_ 1928, sous la présidence de. S. Em. le cardinal 
%  Gerretti, légat du Saint-Siège, et de Mgr Heylen. 
_  3o°., Congrès de Carthage, du 7 au 11 mai 1990, 
… sous la présidence de S. Em. le cardinal Lépicier, 
0 fer du Nr et de pe nn 


ES. Dans les pages qui vont suivre on trouvera 
quelques-uns des faits saillants du Congrès eucharistique 
_ de Sydney et non un compte rendu détaillé qui a été 
. donné par l’Eucharistie (années 1928 et 1929) dans plu- 
sieurs de: ses fascicules. Parmi les très nombreux articles 
ou comptes rendus des cérémonies du Congrès et de 
la vie religieuse en Australie, signalons les suivants : 

America (6. ro. 28) : La paix du monde et le Congrès 
eucharistique de 1928, par Dante E. Dora. 
__  Civillà Cattolica (15. 12. 28) : Le XXIX® Congrès eucha- 
ristique international de Sydney, par le R. P. M.-J. Warson. 
 Croiæ (30. 6. 28): Aux approches du Congrès de 
n Sydney. Ge qu'en dit S. Em. le card. Gerretti, légat du 
… Pape, par B. SIENNE ; — x et 11. 9. 28) : Le Congrès eucha- 
 ristique de Sydney ; — (11. 9. 28) : Le triomphe eucha- 
4 PE ns de Sydney ; — (22. 2. 29) : Echos du Congrès de 
À … Sydne Le retour du cardinal Cerretti, par ALverne, 
Etu es (20. 6. 28) : Le prochain Congrès eucharistique 
de Sydney (6-9 septembre), par le R. P. Joserm Bourfe. 
… Hostia (avr. 1929) : Le Congrès eucharistique de Sydney, 
par le R. P. Josepx Poupée. 
… Osservalore Romano (14. 9. 28): Dopo il Congresso 
eucaristico di Sydney ; — (15-16. 10. 28): Appunti sul 
Congresso eucaristico di Sydney. 
> 2 Union Apostolique (nov.-déc. 1928) : 
-mérand sur le Congrès eucharistique. 
Vie Catholique (x. 9. 28) : Le Congrès eucharistique de 
Et par Micuez FLomsoo- 


Letlres de Mgr 'La- 


ie Congrès echaristique inernational | 


Mgr Kelly, archevêque de Sydney. 


ticulièrement sacré et attirant sur elle les re 


manifestations. herbe C'est 
elle recueille . sous re ne 


el de rare 
Mgr Lamerand, dans le récit . qu il a c 
au Congrès eucharistique. de Sydney, écrit qi 
« a élé vraiment à la hauteur de nos pl 
Congrès internationnaun; l’impressior 
tous, chez les protestants non moins 
les catholiques, a été des plus favora es 
Aussi ne faut-il pas s’élonner que S. S. Pie 
ait tenu à en souligner l'importance en 
crant à cet événement mémorable son @ 
tion consisloriale du 17 décembre 1928. 
On trouvera ci-après la traduction fra 
de ce document et des deux lettres écrites 
S. S. Pie XI à S. Em. le card.. Cerrett 


ACTES DES. s. PIE XI] 


Allocution « Paucis equidem verbis 
prônoncée par S. S. Pre XI 


au -consistoire du 17 décembre 192 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 


Nous n'avons que quelques pére paroles à : 
adresser, mais ce que Nous voulons vous 
peut d’aucune façon être passé sous silence. 
voir ainsi devant Nous en celte imposante | 
blée qui a coutume de se réunir en ce tem 


de tous les catholiques, Nous nous sentons p 
de vous parler, ne füt-ce que pour vous souh 
bienvenue, et vous dire en même temps K 
joie que Nous procure votre présence. : 
Un sujet d’ailleurs se présente, qui éveil 
Notre âme des sentiments de gratitude et de 
C’est pourquoi Nous ne pouvons Nous rete 
vous faire partager cette joie, Vénérables Frères, 
ne pas exprimer, en pleine unanimité avec = DL 
Notre reconnaissance envers Dieu et enverss 
hommes ; car c’est un devoir très. doux, q 
est agréable de remplir, en votre présence ds 
présence de l’univers catholique tout entier. 2 
Nous voulons parler, en effet, du Congrès uct 
ristique international, dont les assises, comme 
le savez, viennent de se tenir récemmen en 
noble cité de Sydney, parmi l’affluence des 
accourus de partout. ï 
Par les informations que Ne en ont fo 
oralement ou par écrit (1), ceux qui y ont se 


(x) L'Eucharislie. (16 mai-16 juin r929) a. 
quelques impressions de témoins que nous ju em 
tons : 

« Mgr Heycen, évêque de Namur, Pro du 
Re pe a déclaré après la clôture du Congrès 
» assisté À séize Congrès eucharistiques interna! 


ns Li zu À tisfa ne 
pour avoir été le 
NU EN arte 


«TT 


n’est comparable à celui-ci, qui les sur- 


gr LAmErAnD (Union apostolique, nov.-déc. 1928) : 
terminaison du Congrès était vraiment à la hau- 
nos plus beaux Congrès internationaux ; l'im- 
_ chez tous, chez les protestants non moins que 
es catholiques, fut des plus favorables. Nous en 
ns reçu plus d’un témoignage. # 

ue ngrès qui a produit un tel éclat, et si inat- 
u, après avoir révélé aux catholiques eux-mêmes 
ce qu'ils représentent, les encourage à marcher 
€ _dans la voie du progrès ; ils auront trouvé 
3 circonstance le plus vibrant encouragement. » 
Et encore (Union apostolique, janv. 1929) : « Ce qui 
itéresse le plus (à Sydney, après le Congrès), c’est 
ement de la maison du forgeron Davis où le 
nt Sacrement a été conservé au xvin® siècle 


int Sacrement que l’on vient fréquemment vénérer. 
> qui est mieux encore — et c'est un fruit du Con- 
on à commencé dans l’église voisine, Saint- 
ladoration devant le Très Saint Sacrement, 
exposé tous les jours. Puissent les catholiques 
s'organiser pour que persévère fervente cette 
connue jusqu'ici en Australie et si féconde 


Dire 
Semaine religieuse de Paris (sept. 1928) : 


ucharistiques, ont vu ainsi leurs efforts osten- 
t bénis de Dieu et ont bien mérité de l'Eglise 
lésus Eucharistie ! 

_dit que les Congrès eucharistiques internationaux 
aient à Sydney leur tour du monde. En fait, il 


lu Nord”a- accueilli deux fois les Congrès eucha- 
s, à Montréal en 1rgro, et à Chicago en 1926, 
ïique du Sud attend encore cet honneur. L'im- 
sie n’a eu encore qu'un seul Congrès, celui de 
m, en 1893, que présida le cardinal Langénieux, 
ut, il est vrai, un très grand retentissement. 
Congrès contribuent à hâter, par les grâces qu’ils 
par les enseignements qu'ils illustrent ‘et par 
rochement qu'ils provoquent, la vraie unité de 
dans une commune foi et dans un même ardent 
our Celui à qui seul est dû l'honneur et la 
oire | » ; 3 
Du R. P. Josepm Bousér, S. J., dans Hostia (avr. 1929) : 
orsque, dans le parc de Mundelein, en Illinois, eut 
in le Congrès eucharistique de 1926, bien des gens, 
doute, pensèrent que ce genre de manifestation 
je avait atteint son apogée et que désormais on ne 
if plus rien de comparable. L'Australie, fixée 
comme théâtre du Congrès suivant, était un pays loin- 
in. dont l'immense territoire contenait moins de 
iques que la seule ville de Chicago. On pourrait 
ifueur (certains Australiens eux-mêmes faisaient 
vance cette concession) rivaliser de foi et de piété 
ec l'Amérique et l’Europe; mais pour la multitude 
foules accourues autour de l'Hostie sainte, il fallait 
gnér à une infériorité écrasante, et nullement 
humiliante d’ailleurs. Eh bien ! au dire de tous ceux 
_ furent les heureux témoins du Congrès eucharis- 
_ Sydney, en septembre 1928, ce ne fut pas 
lement par des merveilles de ferveur, de courage, 
lurance et d’enthousiasmé religieux, que cette 
mblée put rivaliser avec les plus réussies des précé- 
es ; ce fut même par la densité des foules, qui 
nirent, affirme-t-on, le jour de la procession finale, 
chiffre de 1 509 000 personnes. 

» dévoué président du Comité permanent des Con- 
Mgr Heylen, l'homme assurément le plus à même 
re des comparaisons, a publiquement déclaré que 
lus belles espérances avaient été dépassées, et que, 
série déjà longue des triomphes internatio- 


CES 


na 
ê milieu des mers où il s’est tenu, ce Congrès n’a été 
inférieur ni en magnificence, ni en fruits Spiri-- 


un an et demi en l'absence de tout prêtre. Il. 
e arqué par la statue de Notre-Dame du Très. 


-apostoliques qui ont introduit le christianisme en. 


\< AT a ee ë ; Le Æ 
us récent dans la série des Congrès internatio- 
et malgré la région si lointaine perdue au 


2 


tuels, à aucun de Ceux qui l’ont précédé ; aucun 
éloge, en vérité, ne pourrait dépasser celui-là. 
Qui ignore, en effet, à quel point tous les Con- 
grès eucharistiques internationaux antérieurs -ont 
contribué à réveiller 


la vie chrétienne ? Or, celui de Sydney Nous _a 
révélé un nouveau, autant que magnifique triomphe 


du divin Roi, caché sous les voiles eucharistiques 
dans son sacrement d'amour, Au point qu'il est 
permis d’en attendre là-bas les plus favorables effets 
pour une plus vaste extension et pour un heureux 
-affermissement du règne de Jésus-Christ. 


v la foi des populations, à 
enflammer la piété, à restaurer enfin la pratique de Re 


SE 
f 


AN 


De cette moisson —— qui dépasse toutes les espé 


D? 4 


rances — Nous attendons avec une absolue con 


fiance des fruits plus abondants et plus riches. De 
même Nous l’attendons du nouvel ensemencement 


si largement répandu sur ce champ immense qui 
a été opéré grâce à l’activité des évêques et des … 


missionnaires, avec le concours du clergé et du 
peuple chrétien. Ce zèle exemplaire, l’histoire en 
ce qui concerne les Pasteurs sacrés et les hommes 


Australie et dans les villes voisines, l’a couvert de 
magnifiques louanges. T 
De toutes ces choses, si merveilleuses et si con-. 


solantes, Nous rendons, en union avec l'univers 
catholique tout entier, au Dieu très bon et très 


grand, auteur de tous biens, de grandes actions de 
grâces, puisque rien, sans son inspiralion et son 
secours, n’aurait pu être fait. Mais Nous n’ignorons 
pas — et Nous voulons le rappeler — quelle ardeur de 
piété et quelle ferveur de zèle ont été nécessaires à 
tous ceux que Dieu a choisis pour l'utilité et la joie 
de l'Eglise comme instruments en Australie du 
merveilleux succès de ce Congrès. 

Aussi est-ce avec effusion que Nous louons Notre 


— 


| vénérable frère Michel Kelly, archevêque de Sydney | 
et ses collègües dans l’épiscopat, ainsi que tout 


leur clergé, régulier et séculier ; ils se sont com- 
portés tous en apôtres, disons mieux : en chefs 
d’apôtres, et saint Paul, reprenant à leur sujet une 
de ses grandes paroles, dirait d'eux en toute vérité 
qu'ils sont « la gloire du Christ » (11 Cor. vu, 23). 
Nous devons louer ensuite les religieuses qui 
ont donné en cett: occasion, comme toujours 
d’ailleurs (surtout pour l'éducation de la’ jeu- 
“nesse), un si dévoué concours aux autorités ecclé- 
siastiques ; puis, Nos chers fils du peuple, enfants 
affectueux, jeunes gens dans la fleur de lâge, 


» naux décernés à l'Eucharistie, celui-ci était à tous 
» égards un des plus grandioses, en même temps qu'un 
» des plus consolants. Le rapport fait par ce même prélat 
» à Notre Saint Père le Pape a tellement ému Pie XI 
» que Sa Sainteté, dans le Consistoire du 17 décembre, 
» rompant avec ce qui semblait un usage établi et lais- 
» sant de côté toutes les préoccupations actuelles de la 
» politique religieuse, prit pour unique sujet de. son 
» allocution le Congrès de Sydney et la joie profonde que 
» donnait à son âme cette splendide manifestation, cet 
» incomparable hommage de réparation et d'amour envers 
» l’'Eucharistie. | 

» … Au lendemain des fêtes, recevant la visite d’un 
» journaliste, le cardinal Gerretti résumait ainsi ses, im- 
» préssions : « Que vous dirai-je P... Vous avez vu vous- 
» même. Je n'aurais jamais imaginé rien de semblable, et 
» il n’y a point de paroles pour l'exprimer. » 

[Note de la D. C.] 
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ont répondu si généreusement aux vœux de 
s pasteurs. 24 ES 
us tenons en outre à exprimer la particulière 
reconnaissance de Notre âme aux gouvernants et 
aux magistrats des cités australiennes, qui ont sl 
uissamment contribué à l’heureux succès du Con- 
grès ; et, pareillement, à tous les autres citoyens 
de ce pays, qui, sans appartenir à l'Eglise catho- 
que, se sont montrés non seulement hospitaliers 
envers les nôtres, mais bienveillants et sympathiques. 
+ Nous ne pouvons omettre, non plus, d'exprimer 
Notre intime satisfaction à Notre vénérable Frère 
Thomas Louis Heylen, évêque de Namur, qui, avec 
les membres du Comité permanent des Congrès 
eucharistiques internationaux, m'a rien négligé 
_ pour mener à bonne fin une si sainte entreprise. 

= Nous voulons enfin que tous ceux qui, de quel- 
_ que façon que ce soit, y ont contribué, reçoivent 
_ Nos éloges, Nos remerciements, et la Bénédiction 
apostolique, gage des faveurs divines. . 
Nous aurions pu, Vénérables Frères, vous entre- 
tenir encore d’autres sujets, sujets heureux ou 
tristes, mais celui dont Nous venons de vous parler 
Nous a paru trop important pour que Nous n’y 
concentrions toute Notre attention et la vôtre, Nous 
 arrêtant à en goûter la joie intime, et renouvelant 
_ Nos actions de grâces envers Dieu et envers les 
. hommes. À 

: 1 Nous reste à pourvoir aux Eglises veuves de 
 Jeurs pasteurs. 


# — Lettre « Eucharisticis » de S. S. Pie XI 
à S. Ém. ke cardinal Cerretti (14. 7. 1908) ( 
 - PIE XI, PAPE, 


CHER FILS, SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


_ Le Congrès eucharistique international qu'on va 
__ @lébrer réclame que le Pontife romain y soit pré- 
sent par son Légat, non pas tant cause d’un 
_ usage observé juqu’à ce jour que de l'importance 
el de la grandeur d’un tel événement, C'est que 
rien, en effet, dans l’ordre ordinaire des choses du 
, monde catholique, rien ne frappe et n'impressionne 
plus vivement les foules, rien ne pousse et m'’attire 
- vers le Christ autant d’infidèles, comme aussi rien 
n’encourage davantage les âmes ferventes à mener 
une vie chrétienne plus parfaite et à s'approcher 
plus fréquemment de la sainte Eucharistie. 

C’est pourquoi, le vingt-neuvième congrès devant 
avoir lieu en septembre prochain, à Sydney, ville 
la plus prospère de l'Australie, Nous vous nommons, 

3 cher Fils, Notre légai, ainsi que Nous l’avions 
re décidé antérieurement, avec la mission de repré- 
senter Notre personne et de présider les cérémonies 
sacrées et les assemblées du Congrès. D'ailleurs 
facile à comprendre est le motif pour lequel Nous 
avons tenu à vous confier cette fonction ; envoyé, 
en effet, le premier, en qualité de délégué du Siège 
Apostolique, dans ces régions de l'Australie, vous y 
gagnâtes si pleinement les cœurs non seulement 
des évêques mais encore des fidèles, la religion 


(x) Cette lettre à paru aux Acta Apostolicae Sedis du 
1. 10. 28 et porte la suscription suivante: « Ad Emun 
P, D. Bonaventuram tit, S. Caccilias S. R. E. Presb. card. 
Cerretti quem legatum mittit ad XXIX ex omni natione 
RTE -conventum eucharisticum Sydneyi habendum. » 


es et hommes animés d'un excellent esprit, | cat 
pas p 


mêt Fe 


| romaine, tous, clergé et peuple, ; 


| tume de prendre part vous-même, que vous vous 


| s'empêcher d’associer la gloire de la Mère à 


| congrès diocésain, tenu ici dernièrement, 
| sous Nos yeux, mérite une mention spéciale, 


| les sept autres qui ont précédé ; cette piété 
l'objet était à la fois le Christ caché sous les 


ermis de douter 
momentanément, 


mais celle fois revêtu de la m 


d’une vive allégresse. RES 

Un autre motif n’a pas eu moins de 
décider Notre choix : Nous voulons dire 
tion au Saint Sacrement — dévotion 
semblez avoir reçue de vos ancêtres, e 


citoyen d’Orvieto, — qui vous fit organi : 
Rome, parmi les ecclésiastiques et les laïques, 


d'adorations nocturnes, auxquelles vous ez 


nn 


triez un bel exemple aux autres. Nous savons 
Congrès de Sydney le culte de la Vierge, 

Dieu, sera évoqué en même temps que 
Très Sainte Eucharistie au cours des fonc 
gieuses, et surtout dans les diverses as 
On a, en effet, décidé entre autres que le 
entre la Vierge Marie et l’Eucharistie seraient 
en pleine lumière grâce aux études approfot 
des orateurs du Congrès. Il leur sera facile d’ail 
de puiser des arguments nombreux dans la lit 
même de l'Eglise, ainsi que dans les écrits de: 
et des saints. Ce sujet aura pour heureux effet 
tous les fidèles présents au Congrès, 
l’amour du Christ à l'amour de la Vierg 
teront en quelque sorte la femme de l’Eve 
qui, ravie d'admiration en écoutant Jésus, 1 


du Fils et de s'écrier : Beatus venter qui te por 
et ubera quae suxisti. Aussi au cours des | 
eucharistiques qui ont eu lieu cette ann 
Nous vu avec plaisir traiter ce double s 
les divers rapports, et préparer pour ains 
voie au Congrès de Sydney. = 

Parmi ces congrès, il Nous semble que le h 


manifestation de piété populaire plus gr: 


eucharistiques et la Vierge de Libère, fut 
et inspirée du même esprit que celui de 
sateurs et orateurs du Congrès. 

Mais que ne peut-on pas espérer de Nos tr 
fils d'Australie | : . 
Combien nombreuses et grandes sont les 
de leur piété | Quels fruits de noble joie sp 
et d’abondants progrès dans la sainteté { 

Un tel événement à peine accompli, les n 
certes, ne Nous manqueront pas ; mais « 


comme de juste — le récit détaillé. 

Nous Nous réjouissons à la pensée des témoigns 
exceptionnels de respect et de fidélité dont 
l’objet de la part des fidèles d'Australie le 
de Jésus-Christ en la personne de son Lépg: 
Nous sommes bien plus heureux à la pen 
grands et magnifiques honneurs qui seront 
sur terre et sur mer à l’Auguste Sacrem 

De plus, Nous admirons ici les desseins di 
Eternel qui veut que les marques d’honn 
respect dus à son Fils unique lui soient fervem 
prodigués, là où il « s’est le plus h ié 
même », et dans le lieu même où les « dispens 
de ses mystères » ont été plus effrontément em 
d'offrir le saint sacrifice. Ne sait-on pas, en 
que c'est le prêtre irlandais Flynn, le 
des membres du clergé ayant abordé, en 
Sydney, d'où j} fut chassé peu de temps apr 


> t ce de T'Énchariste, pour 
leusement conservée, ne reçut — 
Ë — que les hommages des pre- 
l ues à la vérité peu nombreux — 
en fixés dans cette ville. 
rès aimé Jésus, tandis qu’il sera porté 
ans ce port magnifique — comme 
ui e.trouvait dans la barque de Pierre 
ériade — puisse-t-il bénir le genre 
racheté au prix de son sang pré- 
œ ui daigne faire bientôt luire ce jour tant 
on règne sera reconnu et accepté des 
où la paix sera accordée de nouveau et 
ans l’univers. 
ce e gage des dons célestes et 
de Notre paternelle bienveillance, Nous 
s, à Vous, Notre fils aimé, aux évêques, 
et ar peuple catholique d’Australie, et 
ous. _ceux de se rendront à Sydney pour 
, la bénédiction apostolique. 
ome, auprès de Saint-Pierre, le 14 du 
let de ‘l'année 1928, la septième de Notre 


PIE XI, PAPE 


e très “cher. Fils’ Michel Kelly, 
_ archevêque de Sydney. 


astralie en envoyant, parmi la suite de 
au Congrès eucharistique de Sydney, 
ré Mer Camille Caccia-Dominioni, Notre 
rs avec la mission spéciale de porter 
résenter, Très Cher Fils, le calice (2) 
rons voir utilisé dans les saintes fonc- 
u grès. Nous désirons qu’ensuite il soit 
ns votre cathédrale comme un mémo- 
jétuel de Notre présence spirituelle à 
nt de grande importance. La commission 
e Nous donnons à Notre maître de 


de celui qui le porte, et aussi comme 
rappante de la bienveillance particulière 
US us portons, à Joe cher Fils, et à Nos 


FA Rate 
tre ardent désir de voir cette manifesta- 
el pre de foi et d'amour à Jésus au Saint 


colons de cœur, à vous-même et 
qui ont contribué à l'heureuse réussite 
Notre Bénédiction Apostolique spéciale. 


PIE XI, PAPE. 


lettre n’a pas été publiée dans les Acta Aposto- 
Nous en empruntons la traduction à l'Eucha- 
.-16 févr. 1929, P. 17). 
c ce calice que le cardinal Légat célébra, 
1928, la messe. d'ouverture du Congrès. 


et leurs fidèles, 


. 29° congrès eucharistique international, du 6 au g sep- 


! neur, en ces terres nouvelles, de lever l’étendard du Christ, 


sons avoir été inspiré par l'ange de 
“dans toutes les églises de la ville. 


cet 


| en rapport avec la nature du don, le 


rate. d'invitation de ME Kly, archev. de Sao 


. la Semaine religieuse d'Evreux (14. 7 
28) 


Les évêques du monde entier ont reçu, pour eux 
une invitation au Congrès eucha- 
ristique de Sydney. Rédigée en un latin très élégant, 
dans la forme et les caractères des inscriptions - 
antiques, c’est une véritable œuvre d'art. Nous en. 
proposons cette traduction : 


Pour la gloire de Dieu et le salut des peuples, re 
Sainte Eglise de Sydney, se proposant de célébrer 1 


tembre de l'an du Seigneur 1928, prie humblement les 
Eminentissimes Catdioaue et les Evêques de tout l’uni- 
vers CaoHque, en compagnie de leur clergé et de leurs 
fidèles, de s'associer à elle tandis qu'elle a le grand es 


Roi ‘et Prêtre. Nouveau Melchisédech, qui veut être glo- es 
rifié À jamais sous les espèces du pain et du vin, none RES 
riture céleste par laquelle les hommes, arrachés à rem FRS 
pire de la mort, sont restaurés pour la via éternelle 4772 

Si vous daignez, Révérendissime Seigneur, honorer 
de votre présence ce Congrès organisé par nous, vous 
vous assurerez l'éternelle gratitude de tous les évêques 
d'Australie et en particulier de al 


+ Mine, fl 
archevêque de Fur :e 


Programme. 


De l'Eucharistie (16 mars-16 avril 1928) : 


Mercredi 5 septembre, après-midi. — Réception 
officielle du légat pontifical. — Te Deum à la cathé- 
drale Sainte-Marie. < 

Jeudi 6, matin. — Grand'Messe pontificale à la 
cathédrale Sainte-Marie par le légat et Grand’Messes 


Jeudi après-midi. — Rapports et réunions des 
sections aux centres désignés. 

* Jeudi soir. — Salut du Saint-Sacrement en plein 
air pour les hommes (nuit des hommes). 

Vendredi 7, matin. — Messe des dames en plein 
air, au terrain d'Exposition. 

Vendredi. après-midi, — Rapports et réunions des 
sections aux endroits désignés. S 

Vendredi soir. — Rapports au collège catholique | 
de l’Université de Sydney. 

Samedi 8, matin. — Messe des enfants en plein 
air au terrain d’ Exposition. pee 
. Samedi après-midi. — Rapports et réunions des 
sections aux divers centres. 


Samedi soir. — Confessions dans toutes les £ 
églises. ss 
Dimanche 9, matin, — Grand'Messe pontificale 


ar le cardinal légat à Manly, en plein air. — 
Érand'Messe à la cathédrale Sainte-Marie et dans 
toutes les églises ; Communion générale. 
Dimanche après-midi. — Procession solennelle de 
clôture à travers le port et dans les rues de la ville 
jusqu’à la cathédrale Sainte-Marie, où la bénédic- 
tion solennelle achèvera le Congrès. 


Lieux des cérémonies. 


Manly College. — Messe en plein air. Départ de 
la procession le dimanche après-midi. 

Terrain d'Exposition de la Société royale d'ugri- 
culiure. — Ce sera le théâtre de la grande manifes- 
tation de la nuit des hommes, de la messe des dames, 


… Marie-Immaculée, — Waverley. 


‘à 


de la messe des enfants, les jeudi, vendredi et 


Sections nationales. 


Assemblées générales. — Cathédrale Sainte-Marie 
r Darubae et la clôture du Const Rues 
i 4 . — Palais royal, — Eglise 

ville de Sydney a ii se ur 


a 
Li 
5 


° Sections nationales. 


#3 Comme à tous les Congrès précédents, des sections 
particulières avaient été prévues pour chacune des 
_ nations représentées au Congrès : 


1° La section de langue française (France, Bel- 


_ gique, Canada, Louisiane et Français habitant Sydney, 
LR 123 personnes) était présidée par (Mgr Lame- 
_ rand ; 


2° La section de langue italienne, présidée par 
Mgr Caitaneo. En 
(22 congressistes de l'Italie et colonie italienne de 
Sydney) ; | nn 

_ Bo La section de langue espagnole, présidée par 


_ Mgr Irastorza y Loinaz, évêque d'Orihuera, repré- 
_ sentant personnellement le roi d’Espagne, le Gou- 
_ vermement, le premier ministre et l'épiscopat espa- 


gmol ; Ge EL he 
4° La section allemande, présidée par Mgr Berning, 


_ évêque d’Osnabruck ; 


= 50 La section slave (Tchèques, Polonais, Litua- 
miens, etc.) 5 à £ 
-6° La section irlandaise, présidée par Mgr Shechan, 


s _coadjuteur de Sydney ; 


7° Section australienne, diviséè en 4 groupements : 


hommes, jeunes gens, dames, jeunes filles. Les 
| séances en furent présidées par des évêques austra- 


liens ; 


_ 8° Section pour les religieuses, présidée par 
Mgr Mannix, archevêque de Melbourne (environ 


r 200 religieuses assistèrent aux séances) ; 
9° Section sacerdotale, présidée successivement par 


Mgr Heylen et par Mgr Dwyer, évêque de Maitland. 


Aperçu d'ensemble. 


Dans une lettre écrite le x0 septembre r928 et 
publiée dans l'Osservatore Romano (15-16 oct. 
1928), nous trouvons sur l’ensemble des céré- 
monies et des séances du Congrès un aperçu 
assez complet. Nous en donnons la traduction 
ci-après : 


Foi et enthousiasme 
des catholiques australiens. 


Le jour où les catholiques de Perth, d'Adélaïde 
et de Melbourne accueillirent le cardinal légat, 
nous eûmes l'impression que le Corgrès serait un 
grand triomphe pour Noire-Seigneur Jésus-Christ. 
Ces villes australiennes, capitales de trois Etats 
différents, toutes remplies des chants de leurs en- 
fanis, garçons et pelites filles, alignés le long des 
maisons basses de la périphérie et à l'ombre des 
édifices toujours plus nombreux qui atteignent dans 
la cité des hauteurs imposantes, nous avaient con- 


vaincus de la grandeur de leur amour pour 
lle et le Pape. 


Les drapeaux aux couleurs pontificales qu'agi- 
talent les petits enfants en étaient une preuve. Et 
L e, dans les cathédrales, nous vîmes prier ces 
populations réfléchies, dont l'attitude attestait i 
clairement la vie intérieure qui les animait, nous 


— Salle Saint-Patrice. — 
_ Salle du Chapitre Sainte-Marie. — Salle Saint-Benoît. 
Ac d 


délégué apostolique en Australie | prouver à celui qui venait au nom du 


| du monde catholique, 


l'Sydney prièrent la Sainte Vierge d'intern 


| mement : après l'Ascension. 3° Conclusion (Un à 


i< 
SE 


- Les autorités elles-mêmes É 
villes avaient montré, par l'accueil 
au cardinal légat, au sein des Parle: 
municipalités, que le Congrès trouve 
de puissants soutiens. À Sydney, où le 
devait avoir lieu, le cardinal Cerretti fu 
de Ja façon la plus émouvante. Nous nou 
rendu compte qu'il ne venait pas simplement 
tralie, mais qu'il y revenait, car @éjà du 
guerre il y était accouru au milieu de 
dangers, pour y remplir une mission apos 

Mais à travers ces acclamations pleines d’af 
on devinait le désir de saluer le Pape, qui p 
nifie l'unité de la foi. Et ces frères d'Aus 
dans les veines de la plupart desquels coule k 
de l’héroïque Irlande, oubliant une de leurs 
tumes, rompirent les cordons de la police p 


la profondeur de leur amour, Ce 

La Très Sainte Vierge, dont les rappor 
l'Eucharistie devaient être le sujet des « 
cours de celte 29° Session eucharistique 
tionale (x), ouvrait, aussi vastes que sa foi elle 
les pories de sa nef gothique, aux nouvelles 
de la foi aux catholiques australiens. Ils ava 
effet, donné des millions de livres ste 
transformer en moins de cent ans une pe 
pelle en une des plus belles basiliques mod: 


Et dans leur nouveau temple les catholi 


faveur de la #glorification du mystère 
Accompagnées des chœurs grandioses du 
Pettorelli, les solennités pontificales rass 
des milliers et des milliers de fidèles à g 
tandis que silencieuse et recueillie une mi 
encore plus grande écoutait du dehors le 
des splendides cérémonies. nn. 
… Aussi, lorsque le cardinal légat, précédé de 
de prêtres, d’évêques d'Europe, d'Asie, d’Afri 
du glorieux épiscopat australien, fit son en 
5 septembre, dans le temple de Marie, p 


(4) Le thème général du (Congrès, indiquk 
S. $. Pie XI lui-même, était en effet celui-ci : 
Eucharistie et la Sainte Vierge. Le schéma en 
écrit par le R. P. Maurice de La Taille, S. J. 

I comportait deux séries de sujets : 1° L’ 
et notre dette envers la Sainte Vierge (sept disco 
Le corps du Christ procuré au monde par Marie ; Le 
cieux sang et Marie; Le sacerdoce institué en 
l'Eucharistie et ses relations avec Marie; Les ma 
l'Eucharistie et leur confiance en Marie; La « 
dogmo eucharistique et Mario ; La vérité eucl 
le témoignage de Marie ; Les Congrès euchari 
Marie leur Reine, leur Etoile, leur Ame). 2° Dé 
l’Eucharislie et l'evemple de Marie (sept discours 
préparation à la venue de Notre-Seigneur et Marie, 
modèle dans cette préparation. Premièrement à TH 
tion ; Notre préparation à la venue de N 
Marie, notre modèle dans cette préparation. Deuxièmeme 
après l'Ascension tant dans ses communions que dans # 
attente de la mort; Actions de grâces pour la v nue 
Seigneur. Marie, notre modèle. Premièrement, ap 
carnation : Le Magniflcat ; Action de grâces pour la 
du Seigneur. Marie, notre modèle, Deuxièmement. 
l'Ascension ; Culte de Dieu par le sacrifice eucharis 
Marie, notre modèle. Premièrement : dans les ombr 
Ja loi, par la célébration des sacrifices fipuratifs 
de Dieu par le sacrtfice eucharistique. Marie, 
modèle. Deuxièmement : au calvaire ; Culte de Dieu 
lle sacrifice ‘eucharistique. Marie, notre modèle, T 


es sentiments de 
ent présumer les 


: nece 


= 


£. e 3 5 LA He Fr 
rovidence voulut que Jésus fût adoré pendant 
atre jours et quatre nuits consécutives dans le 


salut. Hommes et femmes du peuple et 
ges chargés de hautes fonctions se rem- 
t tour à tour devant l'autel divin pour 
du ciel la lumière et l'amour. 


rificatrice qui devait les préparer à faire 
urs le tabernacle vivant du Christ. 


Non seulement dans les cathédrales, mais encore 


cune des 2599 églises d'Australie, les 


es les parties du monde suffisaient à grand”- 
ur confesser et distribuer au peuple la 

munion. DRE À 
chantes furent les réunions du matin, au 
aelles pas un seul des fidèles qui assis- 
sainte messe n’omit de recevoir le 


es, durant lesquelles le peuple tout entier 
Ipait intimement au renouvellement du 


progrès de l'Eglise sont merveilleux. Faire 
ire beaucoup, faire vite, telle æst la devise. 
ple réclame pour lui l’honneur de pourvoir 


ses, à la splendeur du culte, à la subvention 


, C'est ainsi que chaque prêtre a son automo- 
grâce à laquelle il peut exercer les multiples 
ctions de son ministère dans ces villes, propor- 
lement aussi dispersées que les océans qui 

ourent, < : ù 
“une superficie égale à celle de l’Enrope, 
lie n’a que six millions d'habitants, répartis 
x Etats différents, réunis en Confédération, 
i eux ‘un quart seulement, c'est-à-dire un 


” 
a 
.. 


frères en religion sont parvenus à réunir 
seule soirée, au « Parc des Expositions », 
160 000 hommes. : 

ciplinés comme des soldats, recueïllis comme 
Chartreux, ils nous offrirent le spectaicle de 
indéfectible discipline catholique. 

mense stade qui les réunit fut soudain 
dans l'obscurité, mais eux allumèrent avec 
e des flambeaux, it l'incommensurable 
inc, entourée de tribunes remplies de monde, 
jarut comme en feu. C'était là le symbole de leur 
lumineuse, purificatrice, réchauffante. 

jrès l’adoration, au moment où Jésus nous 
t, nous sentimes passer dans nos âmes le souffle 
l'espérance la plus profonde, 


terre encore jeune, vous ne faiilirez pas à 

che, À l’heure de votre formation vous avez 
nés par l’auteur lui-même de la grâce. 

Le Gloria récité par ces petits enfants, et le Crego 

DES :: 


Nr. ï 1 


re de la Vierge-Mère, par laquelle nous est | 


ue côté des confessionnaux on voyait | 
files de pénitents immobiles, attendant : 


prêtres australiens et tous les prêtres accourus | 


Jésus ; bien émouvantes aussi les messes | 


toutes les dépenses nécessaires à la construction 


_ inoyen destiné à répandre le royaume de _ 


quatre cent mille, est catholique. Et pour- 


essivement, dans le même « Parc des Expo- | 
_ », eurent lieu les réunions solennelles des | 
s et des dames. Petits garçons et petites filles 


LA 


| chanté avec tant “de conviction 4ouchèrent tous les: 
CŒUrS. : : ë LITE ENS 
Les femmes, qui étaient exclues de la procession, 

8 Des au nombre de près de dix mille, 


“ee: 


N: 


Christ, âme de leurs âmes de formatrices de 


nouvelles générations, saura guider leurs pas, Ce 


Les pèlerins connus ou inconnus qui pour étu 


dier les rapports muiuels du Christ Eucharistie et 
de sa Sainie Mère avaient parcouru des dizaines de 
milles s’assemblèrent en sessions internationales ou. 


nationales. Ces réunions n’ont pas seulement servi - 
à faciliter l'étude de cette question à la fois diff. 


cile «et douce, 
fraternité qui unissaient les fidèles [..] 


Jésus dans la. gloire de l'Océan. ae 


Le dimanche matin, les hommes firent la com - 


munion générale dans la cathédrale, où un jour au- 


paravant, comme d’ailleurs dans toutes les églises, 


les petits enfants l'avaient faite. La procession était 
donc préparée par 
lui-même, 


elles ont encore resserré les liens de 


SN LES 


Notre-Seigneur Jésus-Christ Fe. 


À dix heures eurent lieu les messes pontifica les 


à Sainte-Marie, et l’autre à Saint-Patrice. L'église 


Saint-Patrice s'élève sur un éperon qui fait face à la 
mer, C’est sur cette langue de terre, dans la vision 


de l'océan sans borne, que fut célébrée la messe 
solennelle. Les morts de la mer et ceux qui se 
trouvaient en péril de mer eurent ainsi leur messe. 


Is bénéficièrent, .du reste, au cours du Congrès, 
d’un grand nombre de messes célébrées par tant 


de prêtres accourus par mer des rivages les plus 
lointains. : 

Chaque jour, sur tous les navires, le Christ des- 
cendaït appelé par la voix toute-puissante du prêtre ; 


et les âmes de ceux qui avaient péri en mer se 
voyaient soulagées tandis que les navigateurs en 


danger se trouvaient réconfortés. 
A 13 heures sortit du séminaire la procession 


qui devait accompagner Jésus porté jusqu'à la mer. 


Là attendait le navire peint en blanc et chamarré 
d’or, transformé pour quelques heures en église 
flottante. Sur le pont on voyait les prêtres revêtus 
d’aubes blanches et les évêques coiffés de la mitre. 
Le navire se mit en route et pointa vers la sortie de 
la baïe, qui présente à Ja mer ses deux éperons 
rocheux et abrupts, entre lesquels s’arrêta le bateau 
porteur de l’Eucharistie, pour la bénédiction de 
l'Océan, Puis, tout le long de la baie aux contours 
sinueux remplis d'habitations, Jésus porta sa béné- 
diction. En ce bassin digne du paradis dont les 
rives atteignent trois cents milles de longueur et 
dont la largeur de l'embouchure à sa naissance est 
de dix-sept milles, où les belles ‘oouleurs australes 
s’estompent doucement et où croissent les plantes 
tropicales, donnant à tout ce paysage une incompa- 
rable beauté, Jésus passa entouré d'innombrables 
embarcations qui lui formaient comme une escorte 
royale. | 

Mais comrie on ne pouvait parcourir la baie 
entière, Jésus fub descendu sur le rivage, où 
700 000 personnes l'attendaient. Une procession do 
30 000 hommes environ, portant le même uniforme, 


| s'était déjà dirigée vers la cathédrale au milieu d’un 


flot de monde, contenu par un barrage de police. 
Guidé par les haut-parleurs fixés à des poteaux, 
l'immense cortège défilait en chantant des hyranes 
en l’honneur de l'Eucharistie et de Marie, La ville 
entière s'était massée sur son parcours. 

A 3 h. :r/2 de l'après-midi, Jésus, Hostie 
vivante, toujours porté par le légat de son Vicaire, 


ne 


qui furent les pionniers du catholicisme sur 
tte terre, à la vue du triomphe de leur Dieu | 
Parmi cette foule, tous n'étaient pas catholiques. 
ci, la population est en majorité protestante, divisée 
n de nombreuses confessions, éloignée de la maison 
Père commun, quand elle n’est pas purement 
simplement sans religion. Nous aimons à espérer 
e sur ces âmes le Seigneur aura répandu ses grâces 
e choix, afin qu’elles reviennent à l'Eglise de Rome, 
ns laquelle on ne peut être avec le Christ. 
Enfants de l'Australie, dont les cantiques lents 

_ et solennels ont ému notre Cœur, puisse le ciel 
_ ‘exaucer vos prières. Au contact de vos frères étran- 
6 et té « 7 . . . : ‘être 
 gers à votre religion vous avez senti le besoin d’êtr 

bons non seulement pour votre bien personnel mais 
ncore pour obtenir leur conversion. > 


; Moment inoubliable. 


Cependant Jésus s’avançait vers la cathédrale, où 
- il devait, devant le portail principal, donner sa béné- 
iction. De l’aulel qui dominait une des plus impo- 
jantes assemblées du monde furent entonnés les 
chants liturgiques, auxquels répondait ce chœur im- 
. meñse, Ce fut l’hymne latine, signe visible de l’unité 
de l'Eglise, qui monta vers le ciel, dont la voûte, 
un bleu merveilleux, s’étendait d’un horizon à 
J'autre. Les derniers rayons du soleil couchant sem- 
blaient caresser humblement l'ostensoir sacré, 
Jumière de l’univers, exposé à leurs dernières ardeurs. 
_ L'assemblée à genoux, la tête baïissée, adora en 
_ silence le Roi du monde, Notre pensée s’envola alors 
- vers Rome, où en ce moment même, mais à une 
heure différente, le Pape célébrait la sainte Messe. 
Ælle s'arrêta aussi sur les régions inconnues du 
monde, sur l’Afrique plongée dans les ténèbres du 
paganisme et de l'Islam, sur l’Asie sacrifiant encore 
à des dieux, sur la Russie apostate, sur tous les 
pays où le Christ n’est pas encore connu, enfin sur 
- toutes les églises du monde catholique où, à cette 
_ heure même, les fidèles se trouvaient réunis dans 
le Christ. | 
Et de tous les cœurs monta une prière pour la 
conservation des fidèles et la conversion des infi- 
dèles, Puis au milieu du silence, interrompu seu- 
lement par la voix émouvante de quelque oiseau 
chanteur, le Seigneur bénit l’immense multitude, 
et sa bénédiction s’étendit sur la terre entière. Pour 
finir, on entonna dans la langue du pays l’hymne : 
Dieu soit béni ! 

Cependant le soleil se cachait à notre vue, en 
cette belle saison de printemps. Les ténèbres exté- 
rieures gagnaient la lerre, mais nos âmes étaient 
illuminées. 

La vérité rayonnante du Christ avait inondé tous 
ces cœurs de lumière, les ardeurs de son amour 
les avaient purifiés. Tandis que tout éclat de lumière 
extérieurs disparaissait à nos yeux, nos cœurs $e 
voyaient inondés de la lumière divine. Et de cette 
splendeur, de cet incendie d'amour, devait naître, 
conséquence pratique, la recherche de Dieu. 

Grâce au zèle de ses délégués apostoliques, de ses 
Évêques et de ses prêtres, l'Australie est devenue 
une terre de ferveur apostolique. De Rome, caput 

ÿ mundi, partent des invitations pressantes de colla- 
| borer à l’œuvre missionnaire, Aujourd’hui, de 
l’Australie et de l'Amérique nous viendront de nou- 
veaux secours qui permettront aux deux grands 
tontinents asiatique et africain de devenir chrétiens. 


(4 suivre.) 


_ sa sortie triomphale. Oh ! comme elles | 
ulter de joie à cette heure, les âmes de | 


Les familles no 


mbreuse 


De la Voix des familles (mai 1930) : 
Il y a en France un total de 13 millions d 
de sexe masculin. x 
Là-dessus 4 700 000 sont célibataires. Prè 
cinquièmes | 
Les autres sont mariés. 
- Sur 100 ménages, on en trouve : 
25 % sans enfant ; 
25 % avec un unique enfant ; 
22 % avea deux enfants. an 
Ce qui fait 70 % de familles soit entièrem 
riles, soit insuffisantes à laisser après elles un 
sement de la population. SRE TRES 
Il reste, en tout et pour tout, 30 % de fam 
ayant au moins trois enfants. Quant aux : 
vraiment nombreuses, celles qui comptent 
sept enfanis, elles n’atteignent pas 3 % 
Ce sont pourtant ces familles qui font la 
ays. <, FER 
; Ce sont celles qui sont sûrement frappées par tou 
les lois, comme par toutes les conventions socia 
C'est à elles qu’on a l’air d'accorder certains : 
tages » sans leur donner d’ailleurs le qua 
qu’en bonne justice elles devraient obtenir. 


? 


BIBLIOGRAPHIE | 


L'organisation internationale du monde 
porain et la Papauté souveraine (3° série, 
1927-1928-1929), par le R. P. Yves De La B: 
— Un vol. in-8° écu de 270 pages. Prix, 20 fran 
Editions Spes. Paris, 1980. 


« Récemment élu parmi les membres associés 
titut de droit international, distinction qui est dév. 
la première fois à un homme d'Eglise, le P. de 
notre si distingué professeur, jouit d’une au 
reconnue en ces matières, et son enseignement e: 
cherché, à l'étranger comme en France, dans les 
profanes autant que dans les milieux religieux. C'es 
quoi de nombreuses catégories de lecteurs tiendroi 
profiter des pages très claires, très attrayantes e 
solidement ordonnées qu'il vient de consacrer, av 
entière sûreté de doctrine, aux affaires intern: 
des années 1927, 1928 et 1929. Années où de gra 
nements diplomatiques se sont accomplis à R 
Genève, à Paris, à Washington, à Londres et en bea 
d’autres capitales. É RE 

« Six chapitres consécutifs étudient les dive 
et les diverses péripélies du règlement diplomatique 
la Question romaine entre le Pape et l'Italie. Quatre 
chapitres sont consacrés aux pactes concordataire 
clus depuis trois ans par le Saint-Siège avec la 
la Tchécoslovaquie, le Portugal et la Roumanie. 

« Viennent ensuite les études concernant les pl 
centes manifestations des impérialismes da Londr 
Washington et de Moscou; l'union panaméricai 
destins de l'Amérique latine ; les différents proje 
cessifs de collaboration européenne et l'attitude, en Fr 
des partis de gauche et de droite à leur égard 
Kellog, avec sa signification et ses lacunes ; en 
diverses tractalions internationales qui se sont ac 
en 1928 et en 1929 dans les assemblées do Genève, 
l'auteur a personnellement suivi les travaux. ll 
de l'Inslilul catholique de Paris, 25. 2, 30.) 
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surances sociales 


Avances aux caisses 


1] 


: dite loi, 


que. — Les avances demandées par les caisses 
nt seront examinées et pourront être agréées 
ions fixées par la notice annexée au pré- 
, le 5 juin 1930. Le s 

ÉPRNe PIERRE LAvaL. 


NOTICE 2 


Se 


= 


obtenir une avance du Trésor, toute caisse doit 
lable agréée par le ministre du Travail, dans 
ions prévues à l’article 27 de la loi du 
928 modifiée 


qui doit étre présentée la demande ? 


nistration provisoire ou définitif de 
qui concerne l'agriculture, elle est formulée, 


de la caisse autonome mutualiste et, pour 

répartition, par le conseil d’administration 

de secours mutuels, soit de la caisse 

de réassurances mutuelles agricoles 

x articles 75, paragraphe 1er, et 79, para- 
de la loi. = 


doit contenir la demande? 


e doit indiquer le montant maximum de 
onsentir par le Trésor, l'objet détaillé de 


sée et le délai dans lequel Ja caisse se pro- 
érer le remboursement, 

orte, en outre, tous renseignements néces- 
és effectifs probables de la caisse au moment 
n vigucur de la loi. 


_joi du 5 avril 1928, en son article 36, indique 
que les caisses d'assurances ont droit à 
du Trésor pour couvrir leurs frais de pre- 
ement, ; È 

ation de ce texte appartient en dernier res- 
ministre du Travail -et des Finances. Ceux- 
apprécier le bien fondé et l'opportunité des 
qui leur sont transmises puisqu'ils sont 
_ contresigner le décret qui, dans chaque cas 
fixe le montant maximum de l'avance à 


une interprétation assez large sera donnée 
frais de premier établissement », qui pour- 
r, sous-réserve de justification suffisante, 
Arrêté fixant les conditions d'attribution des 
d'assurances sociales, » 


Cd : 


s sociales pour couvrir leurs frais de premier 


sques de capitalisation, par le conseil d’admi-- 


objet une avance peut-elle étre consentie?. 


ENCE CANONIQUES ET CIVILES 
D #. 


\ 


>, l’époque à laquelle elle doit être effecti- - 


-de ce contrat et désignant un représentant chargés 
red 


Comment el par qui la demande est-elle examinée À 


“prévoir pour le remboursement de ladite avance. Ge 


toutes les dépenses d'aménagement, d'installation des 
locaux dans lesquels se trouveront les caisses, les frais 


de constitution d'un premier stock d’imprimés et 
éventuellement, tcus les frais d’administration - pro 


prement dits peudent les tout premiers mois d'’app 
cation de la loi, HUE 
| ; 2 FE DRE 
Quelles pièces sont jointes à la demande 

et à qui celle-ci doit être adressée? 


La demande doit être transmise, par l'intermédiaire 
des préfets, au ministère du Travail (direction des 
assurances sociales et de la mutualité), 11, avenue 
Lowendal. Dose 

Cette demande doit être accompagnée (modèle 2 
a) D'une délibération du conseil d'administration de 
organisme ou de l'organisme créateur, suivant le 
autorisant le président dudit conseil à passer ave 
caisse générale de garantie un contrat de prêt pour une 
somme égale au montant maximum de l'avance solli- : 
citée et approuvant les clauses et conditions générales 


®) 
ES 


ER 


sous sa responsabilité et sous le contrôle du conseil 
d’encaisser l'avance en totalité ou par fraction, au fur 
et à mesure de sa réalisation, d’en justifier l'emploi | 
régulier et d'en effectuer cnsuite le remboursement dans 
les formes prévues au contrat de prêt; REA TEL 

b) De l'indication du compte courant postal ouvert au 
nom de la caisse, si celle-ci désire que l'avance soit 
portée au crédit dudit compte, où du comptable dù 
Trésor au guichet duquel l'avance devra être retirée. 


La demande esl-soumise pour examen À une commig 
sion instituée auprès de la caisse générale de garantie, 
par arrêté du ministre du Travail en date du 15 mars 1930 

Cette commission émet un avis, fant sur ns 


l'avance à ouvrir que sur le nombre des semestrialités à 
# 


nombre est, pour chaque caisse, fixé en fonction des 
recettes probables dont dépend le mortant des frais 
d'administration sur lequel la dépense ccrrespôndante est 
annuellement imputée. RAP 
Les conclusions de la commission sont communiqu: 
aux ministres du Travail ct des Finances. Ensuite inter: 
vient, s’il y a lieu, le décret fixant le maximum de 
l'avance ; enfin, la caisse générale de garantie passe 
avec la caisse intéressée un contrat (modèle 3). par 
lequel elle s'engage à mettre à la disposition de cette 
caisse l'avance ainsi consentie par le Trésor. Æ : 


A quels taux sont consenties les avances 
aux caisses d'assurances. 
Au taux de 4,50 p. 100 par an. 


2 ; fe 
Dans quel délai maximum ces avances doivent-elles être 
remboursées par les caisses à la caisse générale de 


garantie. 


La loi du 5 avril 1928, en son article 36, a prévu que 
le délai maximum de remboursement devait être infé- 
rieur à quinze ans; par conséquent, aucun contrat de 
prêt ne pourra comporter plus de 29 semestrialités. 


Comment l'avance est-elle effectivement réalisée. 


Suivant ses besoins, la caisse demande à la caisse 
générale de garantie de lui faire parvenir tout ou partie 
des sommes inscrites au contrat de prêt. Cette demande 
doit être conforme au modèle joint (modèle 4). 

Les caisses devront, d'une part, ne Prévoir,” sauf 
circonstances exceptionnelles, qu’une demande de fonds 
par mois, et, d'autre part, limiter leurs prélèvements 
aux sommes qu'elles auront effectivement à payer dans 
le mois qui suit la demande, car les intérêts dûs sur 


à Ps gs de l'organismo  inté- 
partir du jour où la caisse générale de garantie 
elle-même retiré pour le compte dudit organisme 


es fonds sont ensuite versés à la caisse, 


n 4 ire du service dés chèques postaux. 


encaisséments ainsi effectués donnent de 


lieu, 


lancés extraites d’un registre à souche. 


SR mis à ane disposition par la production | 


e! aux représentants “dos ministres des Finances 
du Travail ou de la caisse générale de garantie. 
Les documents de comptabilité et pièces justifica- 
ves nécessaires à la vérification desdits états sont 
us à la disposition de ces ag gents au siège des dif-. 
organismes. 

cas do justification insuffisante ou d'absence de 
justification, le ministre du travail, soit directement, 
joit à la demande de la caisse générale de garantie, 
en demeure l'organisme défaillant d’avoir dans 
lai de deux mois, à se conformer aux règles qui 


“ un mois est _ justifié au momerf où un autre 
à rélèvement est nécessaire et où l'organisme demande 


Bouvelle fraction de l'avance autorisée. 

La demande présentée en vue de cette réalisation 
Jorte  sommairement la justification requisa. les 
le doivent, dans cette demande, préciser la tite 
g dépenses à couvrir, en distinguant s'il s'agit de 
de premier établissement son prop où immo- 
s, de . frais d’ administration proprement dits 


à 
pic 


: - termes de Ja loi du 5 avril 1928, toutes les. 
Æ consenties par le Trésor devront être intégra- 
remboursées par la caisse générale de garantie, 


D SOCIALES) 


DÉPARTEMENT 


… Somme demandée (voir état joint)... ss 


..... 


_ Nombre d'adhérents probable. ......, PÉDEL PEL PET MAT PES 


Nombre d’adhérents recueillis à ce jour... 


Nom et adresse de l'agent comptable on du représentant 
de la caïsse chargéo de l'encaissemnent de l'avance. ..... 


caisse ou du complablé du Trésor au guichet duquel 


HAVANDEN STATE Re melon ed dut er SP Ne 
— 


ri à X 4 


| eùr ces téscusces cree - 
| en vigueur de Île loi, soit, au plus 


fonds nécessaires à la caisse centrale du Trésor | 
soit par. 
itermédiairé d'un comptable du Trésor, soit par Pin- 


Poe du représentant de la caisse, à la délivrance de 


caisses d'assurances doivent justifier de l'emploi 


| contrat de prêt ét dont ledit contrat a par siens, 
| le nombre. 


garantie, 


ent; à défaut, le remboursement immédiat de 
ce pourra être décidé. ; CRE 
la pratique, l'emploi des fonds prélevés au 


isse générale de garantie la réalisation d'une 


gestion. 


MODÈLE N°1 


F Y 2 
DATA enaeé ee vie ed a TE NET er Te UE 


Demande d’avance pour frais de premier établissement. 
(Art. 36 de là loi du 5 avril 1928.) Ce “ 


- Délai de remboursement sollicité. ...........,.,... Fe 
} 


Indication du compte courant postal ouvert au nom de la 


ACER CECEE EEE" ES TL U es 


‘1931. Il va de soi qu'aucune avance no 
être réalisée après cette date et, comme il s’a : 
vrir les frais de premier établissement, il semble al 
désirable qu'après le 1° janvier 1931, sauf circonstanc 
exceptionnelles, aucune nouvelle a ue ot 11 
consentie, ; SEE 


Au 30 juin 1931, le compte courant d'avance 
vert par la caisse générale de garantie à tout or 
emprunteur sera clos, et le montant total des 
prélevées par chacun y ces | Organiames sera. 
vement arrêté. \ É sg 

La caisse générale de nat sétlien 2 ln cas 
‘intéressée, en lui indiquant le montant de chaqui si 
trialité qu’elle dévra verser aux dâtes prévues Roc 


Ce montant fera chaque fois l’objet d'un 
effectif de la caisse débitrice à la caisse gén rale d 


Toutefois, si l'échéance d'une semestrialité co 
avec Fattribution par Ia caisse générale de gara 
la caisse intéressée d’une part des frais d'administr 
lui revenant, le montant de la semestrialité échue pe 
être prélevé, em tout ou partie, sur ces frais d dm 
tration. EE 


Si le précompte n’a pu s'opérer dans les conditio 
ci-dessus, ou si l’attwibution faite au titre des frais 
gestion est inférieure au montant de la semestr 
et que la caisse ne fasse pas, à la date voulue, | 
sement complémentaire nécessaire, elle est 
d'intérêts de retard calculés au taux prévu au. 
de prêt et majoré de 1 %. ES 

La caisse générale de garantie peut enfin provoq 
de la part du ministère du Travail, une décision 
torisant à prélever d'office la somme exigible : 
capital et intérêts sur la première somme à a 
ultérieurement à l'organisme intéressé pour . 


snsross ser ess ss tresses 


CAISSE nes eue 


= =  : 


Sn nl01016 8 010,00 .010 0 olsle sie s Rise nee is aisels ste NS 


ea ttede ee eee er re ee sie ee Ne ele ie ed en 


OR A AT OCR IE CEE CHOC EE 


eroous COR CA J 
“hottes ve diese trososdéesres soso etes ses 


sors sesrersosesceesesse 


Le yen du conseil d'administration, 


L 


: à mettre à 


‘ cent trente, ARR 
le conseil 


ss... ….... 


d'administration 


ke du 5 avril 


s... ... 


1928, modifiée fes la loi du 


un... 


Bt 
Le ie DORE règlement d'administration publique ; S 
erses instructions COpeERRAnE le service des 


ide nt: 
emander l'ouverture d’une avance de........,... 
e à couvrir les frais de premier établissement de 
IScs î 

asser avec la caisse générale da garantie un 
{ SDLÈt” pour ins somme égale au montant de 


conseil approuve, + cet effet, les clauses et condi- 
nérales de ce contrat, dont le modèle lui a été 


Aeil d "administration charge en outre M.......... 
QUAÎTÉ). se sessesssssseses....s.. sous sa res- 
lité et sous le contrôle du conseil d’administra- 
encaisser, en totalité ou par fraction, l'avance 
agit, d'en justifier l'emploi régulier et d'en 
suite le remboursement dans les formes 


ontrat de prêt. 


«E MODÈLE N'1 SRE UN 


État global de dépenses à prévoir pour frais de premier * établissement | 
ps | l'appui ee la demande d'avance). 


concernant léchelonnement approximatif 


| ment à l'article 36 de la loi précitée ; 


ment de comptabilité pour les opérations relatives aux 


décret du 30 mars 1929 portant règlement d’administra- 


CAISSE... = 


CRE 


sens ci Fe 


& — 


de 


OBSERVATIONS 
* des payements. k 


: MODÈLE N° 3 
= MODELE D'UN CONTRAT DE PRET 
Entre : 


* La caisse générale de garantie, rene par son 
directeur général, d’une part, et À 


Ra tonsSen Are 2 AUTRE he DA DE IN SA SELTRe 
Sens HEC ati Dire CR DE MONS 0 1 DENT te 2 
d’autre- part ; 

Vu la loi du 5 avril 1928, ” modifiée par la loi du 
1ÉT rai 1900 5 l- 
Vu le décret” Draft règlement d'administration publique, 
et notamment ses arlicles relatifs à l’application de l’ar- 
ticle 36 de la loi précitée ; ‘ 
Vu le décret du 17 mai 1929 fixant le taux d'intérêt 
applicable aux avances consenties par le Trésor te 


Vu Je décret LUS A CA NS AA RER D NS A ES ue fixant 
le maximum de 
l’avance remboursable consentie par le Trésor à la caisse 
générale de garantie pour le compte de la caisse primaire 
LÉ NE ted dre UT Eee pour ses dépenses des 
INO1S, À. : sn. De nn eos ne HPRTOE : 
MUST ACTES RSR Des de ie med oeiet sie) portant règle- 


EN TR ce en DE LC SAT 


avances consenties par le Trésor aux différents services 
des assurances sociales ; 
11 a été convenu ce qui suit : 
ART. 197, — La caisse générale de garantie s'engage à je 
mettre à la disposition de.. DE 4 
dans leg conditions du recoit 3 de l'article 303 du % 


CC ss... 


tion publique des avances successives dont le montant ne Eu 
pourra excéder le elhilfre dent Stars cel sos este : 1 
prévu” au décret susvisé du 2: Mens e ce eee sded eee ee he 

ART. 2. — La caisse générale de garantie servira Ces 
avances successives à Ja çaisse.......... eee 
en totalité ou par frations sur demande au moins quinze 
jours avant la date à laquelle les fonds devront être mis 
à la disposition de la caisse. 

ART. 3. — Les prélèvements sur les avances successives 
ne pourront être effectués qu’une fois par mois. Ils por- 
teront intérêt à ...... p. 100 à dater du jour où les fonds 
sont mis, par le Trésor, à la disposition de la caisse 
générale da garantie pour le compte de.................. 
et jusqu'au jour du remboursement par ce dernier orga- 
nisme emprunteur. 


, à. — Le ent des avances successives . 
‘des intérêts courus aura lieu en semestrialités payables 
xer avril et 17 octobre de chaque année. 

: - B. — Les semestrialités prévues à l’article précé- 
ne ont - dont de: montant “sera notifié par la caisse géné- 
rale de garantie à l'organisme emprunteur seront pr evées 
sur les frais de gestion dudit organisme dans les cas 
vues par l'article 303 du décet du 30 mars 1929. Elles 
urront être également déduites des sommes revenant au 
litre des frais de gestion à l'organisme emprunteur, si 
2] chéance de la semestrialité coïncide avec l'attribution de 


es sont, le jour de l'échéance, soit versées directement 
à l'agent ‘comptable de la caisse générale de garantie, soit 
ées au compte courant postal de ce dernier. 

RT. 6. — Toutes les sommes non payées à l'échéance 
ont productives d'intérêts moratoires aw profit de la 
isse générale de garantia du jour de l'échéance jus- 
qu'à celui où les fonds sont mis à la disposition de l’agent 
… comptable de ladite caisse. 

es intérêts sont calculés au iaux prévu ci-dessus 
ma oré de É p.100. : 


Fait en double à Paris, le 

Pour la caisse . 

Le HAS 

Le - Pour la caisse générale de garantie : 
= Le direcleur général, 


sors essence 
nr sc... 
….... 


ss s....ose 


on. des le contrat de prêt d’un ddicle ainsi conçu *? 
« L'organisme emprunteur peut à tout instant être 
. es le ministre du re à se libérer par anti- 


MAXIMUM AUTORISÉ 
ssssesesnesss resserre. 


NATURE DES DÉPENSES DÉPENSES EFFECTUÉES 


2 


TOURS Se eee 


—— 


Certifié l'exactitude des dépenses effectuées : 
MS L'agent compiable, 
(ou le représentant de la caisse). 


N. B. — Le premier état fourni ne comportera natu- 
rellement aucun renseignement dans les colonnes a et 4 
- ni aucune mention sous le cadre, 


_ (x) Ge total sera égal à celui de la colonne 4 ; il sera 


w. ? aa, Tue d'Estrées, Paris (7°). 


out ou. partie de ces sommes. Dans tous les autres cas,. 


est Ajoutée L avance demandée) RP RS 


ne . ANNEXE MODÈLE N- 4 


CAISSB: 2 eue a Ne SN 


* État de dépenses mis à l’appui d'une demande de prélèvement partiel: d'ava 
FS- MOIS DR tlore eue 


DÉPENSES A PRÉVOIR 
pour lo mois en cours. 


/ Avances consenties...,....,,.. 
! Avance demandée... sss.ssecsticster nee le 


Afrertenr on de la caisse & 


Le décret du ...........:...... 


RM Re 
des avances que la caisse e générale de garantie « e 
risée à consentir à la caisse ........... 
pour couvrir ses frais de premier établisseme 
. La caisse générale de garantie a déjà v rs 
nisme une sommé globale de..... 

Les prélèvements effectués sur cet 


PP EE EEE EEE 


l'état ci-joint. 
- Afin de me permettre d'effectuer le 
dépenses prévues pour la période AM sorts 
AU, recenser eee NO l'honneur e 
de vouloir bien : 

1° Faire porter de (montant ia avances 
sde dires ventes ve seche A (CIS somm 


dont edit état indique l’utilisation probable 5. 
2° Dossen toutes instructions utiles pour qu 


épée est lenn ee er a Maiene eee ve 070 01679 e 0 € exe ee 


caisse 

Je demande que ces fonds soient virés au con 
rant. postal n° =.22.:.....2..:.°.... OÙ VCISESL à 
Re rer F sessesesesssese.... (indiquer le co 
du Trésor à la caisse duquel l'avance doit être à 


:N. B. — La première demande ne comporte 
lent aucune indication concernant des a! 
rieures. Modifier le texte en rates 


l 


CC 


snsssesssesessse 


TOTAUX 


\ 


8 


snrssresrrreserereeseesee 


Total GDesrnnns 


À setéeresene teste le . 


l'avance précédente n'aura pas été al 
la différence représentera le montant d 
ponibles, se se 


DU 28 MAI 1930 D) 
AIL ET DE LA PRÉVOYANCE SOCIALE, 
1 1928, modifiée par les lois des 
o à Higdo een 5 2 
; - Il est institué auprès du ministre du Tra- 

ous la présidence du secrétaire général du minis- 
du Travail, une commission consultative chargée 


ts de contrats-types pour les conventions 
_ les caisses d'assurances d’une part, les 
fessionnels de praticiens, et les établisse- 
iers publics ou privés, d'autre part ; 

de règlement-type des caisses d'assurances 
pour les risques de répartition. 

>. — Cette commission comprendra : 

Quatre représentants du conseil supérieur de la 


its de la fédération nationale de la 


résentarts de l'office central de la mutualité 


; représentants de la confédération générale du 


cprésentants de la confédération des syn- 
caux français, dont un membre du grou- 
es syndicats généraux de médecins spécialisés ; 
représentants du comité intersyndical des grou- 
ts pharmaceutiqeus nationaux, @ont un membre 
syndicat des fabricants de produits pharmaceutiques ; 
rèéprésentant des groupements professionnels de 
rgiens-dentistes 5; 
| représentant des 

mes ; | : LE 
éseniant des groupements professionnels d’her- 


des 


groupements professionnels de 


résentant groupements professionnels 


représentant de l'office central des œuvres de 
FHTÉR ONE RE * 

] repr sentants des différents organismes intéressés 
gnés par le ministre du Travail sur la propo- 
its organismes. | SA 

— La commission comprendra en outre ? 


présentant ; 
cteur général Û 
, ou son représentant ; 
e l'assistance et de l'hygiène publiques, 
entant ; . 
du budget au ministère du Budget, ou 
tant ; $ 
es br de assurances sociales ou de la mulua- 
son représentant, 
Paris, le 28 mai 1930. 


PIERRE LavaL. 


2° ARRÊTÉ DU 4 JUIN 1930 €) 


STRE pu TRAVAIL ET DE LA PRÉVOYANCE SOCIALE, 
loi du 5 avril 1928, modfée jar les lois des 


té instituant une commission consultative 
établir : 1° les projets de contrats-types pour 
tions à passer entre les caisses d’assurances, 

les syndicats professionnels de praticiens et 
ements hospitaliers publics ou privés, d'autre 
projet de règlement type des caisses 
| sociales pour les risques de répartition. » 
& complétant l'arrêté du 28 mai 1930 insti- 
nission consultative chargée d'établir : 


ministration 


irecteur général de la caisse générale de garantie, 


de l'administration de l'assistance 


> CA Lt 


Vu l'arrêté du 28 mai 1930, constituant près du ministre 
du Travail une commission consultative chargée d'établir : 


à passer entre les caisses d’assurances, d'une part, les 


hospitaliérs publics ou privés, d'autre part ; Ë 
2° Le projet de règlement type des caisses d'assurance 
sociales pour les risques de répartition, PAS 
ARRÊTE : : ; ÇA 
Les fonctions de secrétaires rapporteurs devant la com 
mission instituée ù 
seront confiées à : - 
Deux auditeurs au Conseil d'Etat ; > FA 
Un inspecteur des assurances sociales : PR. 
- Un fonctionnaire de l'administration centrale du mini 
tère du Travail, ayant au moins le rang de sous-chef dé 
bureau. ; tres 
Fait à Paris, le 4 juin 1930. 


# 


Organisation des services départementaux 


DÉCRET DU 7 JUIN 1930 (1) 


_ Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre du Travail et de la P 
voyance sociale et du ministre du Budget, D ADMER 
Vu la loi du 5 avril 1929, modifiée par les lois de 
5 août 1929 et 80 avril 1930, et notamment l’article 68. 
paragraphes r et 4: ne ADS 
- Vu le décret du 30 mars 1929 portant règlement d' 
Em) publique 
5 avril 1928, modifiée ; rer 
. Vu le décret du 21 avril 1913 modifié portant organi 
‘sation des services des retraites ouvrières et paysannes 
dans les préfectures, He 
DÉCRÈTE : 


pour fJ'application de la loi d 


Chapitre T". — Personnel et traitements. | 


ART. 19. — Les services actuels des retraites ouvrières 
et paysannes sont transformés en services départementaux 
des assurances sociales ayant leur siège au chef-lieu. 

Toutefois, pour les- départements de la Seine et de la 


Seine-et-Oise, il est constitué un service interdépartemental 


- ayant son siège à Paris. : "2 
ART. 2. — Les services départementaux des assurances 
sociales sont classés en quatre catégories par arrêté du- 


| syndicats professionnels de praticiens et les établissements 


par l'arrêté susvisé du 28 mai 1930 


w ùv 


1° Les projets de contrats-types pour les conventions “ 


Se 
AAC 
RATS. 


ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, dans les Ex 
limites maxima ci-après : service interdépartemental hors 


catégorie, 1; 
de deuxième catégorie, 
gorie, 56. . 

AnmT. 3. — Le personnel des services qui précèdent com- 
prend : un directeur dans chaque service ; deux sous-. 
directeurs dans le service hors catégorie et un sous-direc- 
teur dans les services de 17° catégorie, des chefs de sec- 
tion, des rédecteurs vérificateurs, des inspecteurs, des 
commis principaux et des commis. 

Le nombre des emplois de chefs 
vérificateurs, inspecteurs, commis principaux et commis 
est fixé par un décret contresigné par le ministre du Tra- 
vail et le ministre du Budget. 

Indépendamment des emplois prévus aux paragraphes 
qui précèdent, il peut être employé, suivant les besoins 
.du service et dans la limite des crédits ouverts à cet 
effet, des auxiliaires temporaires. 


21; services de troisième caté- 


æ 

1° les projets de contrats-types pour les conventions à 
passer entre les caisses d'assurances, d’une part, les syn- 
dicats professionnels de praticiens et les établissements 
hospitaliers publics ou privés, d'autre part ; 2° le projet 
de règlement type des caisses d'assurances sociales pour 
_les risques de répartition. » : 

(r) « Décret relatif à l’organisation des services dépar- 
tfementaux des assurances sociales. x 


services de première catégorie, 8 ; services 


de section, rédacteurs | 


no, fixés 


Diet pate 
fe js 4930. 4er octobre 1930. 
F5 hors catégorie. 
Directeur : : 
1e FT SSSR OPOENE 56 000 66 000 
ER AR bo oo0 68 000 
à 45 000 bo o0o 
53 o00 60 000 
48 000 55 000 
44 000 bo 000 
46 000 45 000 
_ Sous-directeur : 
re Classe. seit ÉD 38 000 h2 000 
MA Melae sue se entente 85 000 89 000 
OS CO RES 32 000 36 000 
Mein nclasse neue 5 29 000 33 000 
] | Services dé 2° “eslésodie ” £ 
_ / Directeur ! 
DOM IARS ere 21e dem ee 28 0 38 000 43 000 
l'o9t classe... ... esta 85 000: 839 000 
39) classe. ::... Le nas 2000 02000 36 000 
TH él Re r nnua n se 29 000 33 000 
e) ) Services de 38 catégorie. 
PAM Directeurs 1: D 
classe... Ar 35 000 38 000 
32 000 35 o00 
29 000 - 82 000 
26 5oo 29 000 
: : 24 000 26 000 
” Services hors catégorie, de ; 
ee 3° catégorie. 
’ Êe de section. 7 $ 
re classe........ see 28 000 30 000 
1 DOMEIE RE ASRREE MR AR EE 25 5oo 27 100 
LOT APRES He 23 000 24 4oo 
MAIS RO Tasse memes à LA 20 500. 21 700 
RC SSC Paseo 18 000 19 000 
Rédacteurs vérificateurs, 
_ inspecteurs : . .. 
MR CARS MAS TS ee à 22 boo 24 500 
FR ECC OMAN ENRE RATE - 20 5oo 21 5oo 
DR OIASSR: see 2 4 18 5oo 19 000 
4 classe Sa ee a 16 500 16 5oo 
59 classe RATER LES rh 5oo 14 5oo 
RAR sas 2 12 5oo 12 500 
1 FLAT E PÉCERMENNNPREEREEE Re 10 5oo 10 boo 
: Commis principaux : : 
mebclasse.:...........,: 17 000 | 17 750 
29 LETTRE DE se ne 16 000 17 000 
MOSMIOIDEBE- sas » se te 15 000 16 000 
PHP CaSRe. ere lre Lie 14 000 15 000 
es Commis : 
17e classe. .:... PCR et 13 500 . 14 000 
Hncrrolasse nt 2 A AN PeE 12 oo 12 6oo 
DR ACIABRE note 11 Boo x1 5oo 
Dciasge. SE, er 10 Boo 10 500 


Les salaires des auxiliaires temporaires (employés dans 
les bureaux et employés au service intérieur) seront 
par arrêté du ministre du Travail, suivant les 
tarifs de la main-d'œuvre locsle, 

Les traitements fixés par le présent décret sont exclu- 
gifs de toute gratification. Aucune indemnité ou avan- 
tage accessoire, de quelque nature que ce soit, ne peut 
être attribué au personnel que dans les limites et condi- 
tions fixées par un décret contresigné par le ministre 
du Travail et le ministre du Budget et publié au 

Journal. Officiel. 
phéoue réserve des mesures spéciales que peut entraîner 

lication des lois des 1@° avril 1923 (art. 7), 17 
ne “1924, 81 mars 1924 et 9 décembre 1927, la répar- 
tition des agents entre les dur férentes classes doit être 
telle que la dépense totäle pour l'ensemble de chaque 


/ 


AC 
regoie ne res - pas” me qui r 


| budget du ministre du 


| l'alinéa qui précède. 


| moins quatre ans de services dans cet emploi. 4 


inférieur au. AATRaS 


tement moyen de/chaque emploi. 

Les nominations et avancements ne 

que dans les limites du crédit correspondant 
Travail et de la. 

conditions définies 


sociale et calculé dans les 


t + 


Fan TT. — KéreRS e avancement. 


teurs, de sous-directeurs et de chefs dé Ro Ent ; 
avant le 1° janvier de chaque année par le ministre, 
après avis d’une commission de classement sous Fa F 
sidence du directeur des assurances sociales et dont la 
composition sera fixée par arrêté du ministre du Tray: 
et de la Prévoyance sociale. nn. 
Sous réserve des dispositions transitoires prévues 2 
titre Il, peuvent être inscrits sur le tableau d’ “anti d 
visé au paragraphe précédent : — É 
a). Pour l’emploi de directeur du service interdép 
mental hors catégorie. —- Les directeurs des servic 
de première catégorie comptant au moins trois ans 
services dans leur emploi, les directeurs des si 
de deuxième catégorie ou les sous-directeurs appar a 
au moins à la 2 classe et comptant au moins cinq, an 
de services dans leur emploi ; ; 
b) Pour l'emploi! de directeur des services de pr 
catégorie. — Les directeurs des services de deuxièm 
catégorie ou les sous-directeurs appartenant au moi 
à la re classe de leur emploi et comptant au moin 
trois ans de services dans leur emploi ; 
; c) Pour l'emploi de directeur des services de deuxièr 
catégorie ou de sous-directeur des services hors .caté 
gorie ou de première catégorie, — Les directeurs des ser 
vices de troisième catégorie comptant au moins cinq 
de services dans leur emploi ; & 
d) Pour l'emploi de directeur des services de troisième 
catégorie. — Les chefs de section des services départe- 
mentaux ou du service interdépartemental comptant 


Peuvent également être inscrits sur le. Ébs d'ap- 
titude prévu au paragraphe 1 du présent article, e 
fonctionnaires de l'administration centrale du mi 
tère du Travail, du service du contrôle des assuran 
sociales et de la caisse générale de garantie, suivant de 
conditions d’ équivalence -qui seront fixées par un décr 
ultérieur, rendu sur la proposition du ministre du Tra ail 
et de la Prévoyance sociale et du ministre du Budget. 

Peuvent être inscrits sur le tableau d'aptitude po 
l'emploi de chef de section. — Les rédacteurs, véril 
cateurs et les inspecteurs comptant au moins six ans 
services dans l’un de ces emplois ou au moins uw 
ancienneté de deux ans dans la 39 classe desdits emplo 

Les nominations sont faites par arrêté du ministre 
Travail et sur la proposition du directeur des assu 
sociales, à la dehière classe. de l'emploi. 


actuel des intéressés, ils 
nommés à la classe qui leur assure un traitement 
ou, à défaut, immédiatement supérieur. Ils cons 
dans le premier cas seulement le bénéfice de leur a 
neté antérieure ; dans le deuxième cas, ils prennent ra 
dans leur emploi du jour de leur nomination. 4 
ART. 6. — L'avancement de classe dans chaque at 
a lieu exclusivement au choix et d’une classe à la cla: 
immédiatement supérieure. / fe c 
Pour obtenir un avancement de classe, les 
doivent figurer sur un tableau d'avancement arrêté a 
le 1% janvier de chaque année par le ministre du. 
vail et de la Prévoyance sociale, sur la proposition 
directeur des assurances sociales, après avis de la co 
mission de classement prévue à l’article 5. Ce tablea 
est porté à la connaissance du Recon et. publié 
Journal Gfjiciel. 
Nul ne peut être inscrit sur le. tableau d'avance ent à 
s’il n'a pas au moins deux années d'ancienneté dans la 
en qu'il occupe, fu 
Les promotions sont prononcées par le ministre ” 
vail et de la Prévoyance és sur la PrSR0E on 
directeur se assurances sociales. 


à ation 
Rte =? AE Ces 
‘ NORL E + RAPPEL A A 2 
AL Re 47 a rene J HN 
e services dans l'échelon. | 


_ Ces augmentations sont accordées par 
es services, dans la limite des crédits mis 
sition à cet effet et après autorisation du 
eur des assurances sociales. . 

ART. 7. — Sous résérve des droits conférés aux can- 
s à nommer par application de la loi du 30 jan- 
19: et des dispositions transitoires prévues au 
les rédacteurs-vérificateurs, les inspecteurs et les 
mmis sont exclusivement recrutés par voie de concours. 
_ conditions et le programme des concours pour cha- 
3 ces catégories d'emplois sont fixés par arrêté 
stre du Travail et de la Prévoyance sociale. 
concours sont annoncés au moins un mois à l'avance 
d'insertion au Journal Officiel. -  . 


ant l’ordre de classement et soumis à un stage d'un 
dant lequel ils reçoivent une allocation égale au 
ment prévu pour la dernière classe de leur emploi. 
année de stage expirée, les intéressés sont titularisés 
la dernière classe de leur emploi par arrêté du 


m£es sociales, après avis de leur chef de service. 
ue l'avis du chef de service n’est pas favorable, 
giaires péuvent étre licenciés ou leur stage pro- 
é pour une durée d'une année au maximum. L 


nploi supérieur et dont le traitement de début dans cet 
loi est inférieur à celui qui leur était précédemment 
ibué, recevront une indemnité compensätrice égale à 
lifférence entre l’ancien et le nouveau traitement. 

i ne seraient pas tifularisés seront réintégrés 
emploi äntérieur avec la situation qu'ils auraient 
étaient demeurés dans cet emploi, 
auxiliaires temporaires sont recrutés par les direc- 
des services, et après autorisation du directeur des 
ces sociales. Ils peuvent étre licenciés- à toute 
après um préavis d'un mois) sauf le cas où ils 
t été embauchés à la journée. : . 


Y 


| Chapitre TT. — Discipline. 


T. 8. — Les peines disciplinaires applicables au per- 
| des services sont : = BEN TC 
La réprimande ; 
blâmée avec inscription au dossier, pouvant en- 
er soit l'inaptitude à l'avancement durant une année, 
la radiation d'office du tableau d'avancement ; 
ae rétrogradation d’une où plusieurs classes ou la 
ogradation à la première classe dé l'emploi immédia- 
ent inférieur ; 
La révocation ; à 
réprimande est prononcée par le ministre du Tra- 
ur le rapport du chef de service de. l'intéressé et 
la proposition du directeur des assurances sociales. 
s autres peines disciplinaires sont prononcées, dans 
mêmes formes, après avis d’un conseil de discipline, 
a composition est fixée par arrêté du ministre du 
‘et de la Prévoyance sociale. É 
e conseil.de discipline est nommé chaque année. Il est 
cé sous la présidencé du directeur des assurances sociales. 
igent déféré au conseil de discipline doit être entendu 
es moyens de défénse ou avoir été dûment appelé. 
en outre avoir été mis à même de recevoir com- 
ation de son dossier. d 
iployé peut étre assisté d’un défenseur ; si ce défen- 
est pas pris parmi les avocats inscrits à un bar- 
alsignation est soumise à l'agrément du prési- 
toutes Jes pièces communiquées au conseil seront 
_sänñs déplacement, à la disposition de l'intéressé 
n défenseur. … 
de la séance dans laquelle l'intéressé a 
{1 y a lieu,44 défense écrite aécompagne né- 
I gaprort AUS vi LT par le sn 
fonctionnaîré ou agent rétro consérve, dans la 
; . même ue de de inférieur ou dans 
on de salaire dahs lequel Ïl est remplacé, l'ançien- 
uise dans la olesse ou l'échelon auquel il appar- 
it au moméñt de la rétrogradation. rs 
| Vintérêt du service l’extge, le ministre peut interdire 
agent l'exercice de ses fonctions et suspendre le 


candidats reçus aux divers concours sont nommés 


re du Travail, sur la proposition du directeur des 


agents des services admis après concours À un- 


38 


payement de-son traitement, jusqu'à ce que l'affaire ait 
été soumise au conseil de discipline, qui en délibère dans 
la délai d'un mois au plus tard À dater de la suspension. 


: Chapitre TV. — Reclassement du personnel en fonctions. 


ART. 9. — Les agents titulaires des services actuels des 
rétraites ouvrières et paysannes dans les préfectures . 
seront reclassés dans les services départementaux des 
assurances socialés dans les conditions suivantes : ; 


Les chefs de service ayant satisfait à l’éxamen d’apti- ; 


tude organisé en éxécution du décret du 21 novembre 
1929 seront nommés chefs dé section. É 
Toutefois, ils pourront être immédiatement délégués, 


en conservant cette dernière qualité, dans les fonctions 1 Fes 


de directeurs des services des 2 et 39 catégories et dans 


celles de sous-directeur. Dans ce cas, ils recevront, en 


sus de leur traitement de chef de section, une indemnité FA 
de fonctions non soumise à retenues pour les pensions 
‘civiles, e 


iles, dont le montant, fixé par arrété du ministre du. 
Travail et de la Prévoyance sociale suivant le nombre des 


assurés inscrits das le département, pourra varier entre 
2 000 ét 8 000 francs. L Tee 


Après un an de service, il sera statué sur leur apti- 
tude à lemploi dans lequel ils ont été délégués par la 
commission de classement prévue à l’article 5, qui pro- 


posera au ministre, s’il y a lieu, leur nomination à titre 


définitif dans ledit emploi. a 


Les adjoïnts aux chefs de service des trois premières - 
classes et ceux qui depuis deux ans font fonction de 
chefs de service pourront, s'ils ont satisfait à l'examen 
d'aptitude susindiqué, être rommés chefs de section. - 


Les chefs de service et les adjoints aux chefs de ser- 


vice qui n'ont pas satisfait à l'examen susvisé ou qui 


n'auront pas été nommés chefs de section, en exécution 


de l'alinéa qui précède, seront nommés à l'emploi de 


rédacteur vérificateur, ou d'’inspecteur. TR 
Les commis principaux et commis seront nommés 
respectivement à l'emploi de commis principaux et 
commis dans les: nouveaux services, ils pourront éga- 


lement être mommés rédacteurs vérificateurs ou inspec- 


teurs après avoir subi un examen d'aptitude dont les 
conditions seront fixées par le ministre du Travail et de 
la Prévoyance soviale. è s 
-Les- auxiliaires permanents et les auxiliaires 4empo- 
raires Complant au moins six ans de services en celte 
qualité pourront être nommés commig à condition 
d’avoir satisfait À un examen d'aptitude dont les con- 
ditions seront fixées par arrêté du ministre du Travail 
et de là Prévoyance sociale. (Ceux d'entre eux qui 
n'auront pas subi cet examen avec' succès conserveront 
leur situation actuelle. 


Ant.-10. — Les agents des services des retraites dans : 


les préfectures reclassés dans la nouvelle organisation 
dans les conditions qui viennent d’être indiquées entre- 
ront dans leur nouvel emploi avec le traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils rece- 
vaiént dans leur précédent emploi. Ils conserveront le 
bénéfice de leur ancienneté dans le premier cas seulement. 

Dans le deuxième ces, ils prendront rang dans leur 
nouvel emploi au jour de leur nomination. 


Toutefois, il pourra être dérogé, à titre exceptionnel,, 


à la règle qui précède en faveur des agents qui, au 
moment de leur reclassement dans les cadres du personnel. 
des services départementaux ou interdépartementaux des 
assurances sociales, comptent dans leur classe une ancien- 
neté au moins égale à six ans ; les intéressés pourront, 
dans ce cas, être reclassés dans l'échelon de leur nouvel 
emploi, leur assurant un bénéfice de deux avancements 
de classe au maximum. k 

Le cadrà latéral dans lequel ont été titularisés les 
bénéficiaires de l'article 18 de la loi du 26 avril 1924,’ 
appartenant aux services des retraites ouvrières, sera 
réorganisé, compte tenu des modifications shrvenues dans 
la situation des agents qui en font partis, s 


Titre IL — Dispositions transitoires. et diverses. 


Anr. 11, — Sous réserve des dispositions figurant à 
l'article 9, et en dehors des inspecteurs de l’ancien office 
national des assurances sociales qui pourront, à équiva- 
lence de traïtement, être nommés directeur, aucune nomi- 


ne sera se à titre définitif, avant lé re juillet db 

Jusqu'à cette date, pourrant être délégués, pour un an, 
A ère les services départementaux des assurances sociales 
pour y occuper les emplois prévus par le présent décret : 
_1* Les fonctionnaires en surnombre des administrations 
bliques, et notamment ceux des services des régions 
Û érées ë 

a° Les employés en surnombre des régions libérées, 
du haut commissariat de la République dans les pays 
du Rhin, de l'office des biens et intérêts privés et de la 
Commission des réparations ; 

3° Les fonctionnaires et bios des services d’assu- 
rances sociales d'Alsace-Lorraine et les fonctionnaires des 
autres administrations publiques qui en feront la demande, 
À l'expiration de la délégation qui leur a été consentie, 
és intéressés pourront être titularisés, après avis de la 
Commission prévue à l’article 5, soit dans l'emploi occupé 
par eux, soit dans un emploi inférieur en tenant compte 
des qualités professionnelles dont ils ont fait preuve au 
cours de leur délégation. 
? Les fonctionnaires délégués dans un emploi des services 
départementaux des assurances sociales bénéficieront, pen- 
‘dant leur délégation dans cet emploi, du traitement égal 
ou immédiatement supérieur à celui qui leur était alloué 
_ précédemment ; dans le cas où ils ne recevraient pas de 
ce fait un traitement équivalent à leur traitement anté- 
rieur, il leur, sera alloué une indemnité compensatrice 
# égale à la différence entre les deux traitements. 
Les employés des régions libérées, du haut commissariat 
_de la République dans les pays du Rhin, de l'office des 
biens et intérêts privés et de la Commission des répara- 
“ions recevront le traitement de la dernière classe de 
l'emploi dans lequel ils seront délégués. 
sNLes fonctionnaires visés ci-dessus conserveront le béné- 
_ fice de l'indemnité compensatrice dans le cas où ils vien- 
*  draïent à être nommés à titre définitif, mais cette indem- 
nité sera progressivement réduite et, le cas échéant, sup- 
priméoe si, par voie d'avancement, ls viennent à béné- 
ficier dans les services des assurances sociales du trai- 
tement égal à celui qu’ils avaient au moment où ils ont 
quitté leur administration d'origine. 
Les fonctionnaires nommés à titre définitif dans les 
services départementaux des assurances sociales, en vertu 
des dispositions du présent article, seront, s'ils pro- 
: viennent des cadres latéraux constitués pour l'application 
de l'article 18 de la loi du 26 avril 1924, incorporés dans 
le cadre latéral réorganisé du personnel des services 
_ départementaux des assurances sociales visé à l’article 10. 
: AnT. 12. — Le personnel des services départementaux 
des assurances sociales ne peut recevoir d'autres indem- 
nités que celles qui lui sont attribuées sur le budget du 
ministère du Travail, si ce n’est dans les limites et con- 
ditions fixées par un décret contresigné par le ministre 
du Travail et le ministre du Budget et publié au Journal 
Officiel. 
ART, 15. 
mentaux peuvent être mis en disponibilité sans traitement, 
sur leur demande, pour une durée qui, en une ou plu- 
sieurs périodes, ne saurait excéder cinq ans. Ils perdent 
leurs droits à l'avancement pendant le temps de leur dis- 
#} ponibilité. Ils sont réintégrés à la première vacance qui 
| se produit dans la catégorie et la classe à laquelle ils 
appartenaient au moment de leur mise en disponibilité, 


— Les fonctionnaires des services départe: 


_ piration de la période pour laquelle ils ont été mis en 
disponibilité. 
Arr, 14. — Sont abrogées toutes dispositions contraires 

à celles du présent décret. 
. Ant. 14. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale et le ministre du Budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel. 


Fait à Paris, le q juin 1930. 
Gastron DoumEercus. 
Par le président de la République : 
Le ministre du Travail el de la Prévoyance sociale, 
Pierre Lavaz. 
Le ministre du Budget, 
GERMAIN-MARTIN. 


; 
s 
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€ Documentation 


re 


2 la condition expresse d'en faire la demande avant l'ex- : 


TES 


DÉCRET DU 12 JUIN 1930 (A) 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur la proposition du ministre du Travail et. 
Prévoyance sociale et du ministre du Budget, 
Vu‘ la loi du 5 avril 1928 sur les assurances 50 
-modifiée par la loi du 30 avril 1950 (2), : : 
Vu les décrets des 19 et 31 mai 1930 (3) sortie èg 
ment d'administration pubs pour LexépninR 8 1 
loi, 
DÉcRèTE : 
ART. 197. — L'assuré qui travaille à titre su 
pour un seul employeur remet à son employeur sa 
de cotisations et son feuillet trimestriel. E 
Si ces documents contiennent des ame Perl 


valeur totale desdits timbres. 

L'employeur conserve les deux documents, Y ne : 
les timbres lors de la paye et les renvoie à 
échéances respectives au service départemental, le 
sous sa responsabilité. NE 

Lorsque l'assuré quitte son emploi, l'employeur 
remet. la carte et le feuillet en cours de validité, ou, 


au service. 

Si la carte et le feuillet ou l'un des deux contien e 
des timbres, l'employeur peut demander à l’assur oi 
reçu énonçant la valeur totale desdits timbres. É 

Si l'assuré refuse de prendre livraison de ses carte € 
feuillet ou d'en donner reçu, l'employeur renvo les 
documents au service départemental dans les quatre jot 
avec un avis énonçant le motif du renvoi. S 

ART. 2. — L'assuré qui travaille par nes £ 
pour le compte de plusieurs employeurs conserve sa cart 
et son feuillet, les présente à l'employeur lors de la aye 
pour l'apposition des timbres et les renvoie à 
échéances respectives au service départemental, de 
sous sa responsabilité. 

L'employeur est dégagé dans ce cas de la chris 
la preuve, 

ART. 3. — Le ministre du Travail et de la Prévoy: 
sociale et le ministre du Budget sont chargés, chacun 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
sera publié au Journal Officiel de la Aépubhaque franç 


Fait à Paris, le 12 juin 1930. 

GasrTon DouMERGUE. 

Par le président de la République IN 

Le ministre du Travail el de la Prévoyance sociale, 
PIERRE LavaL. 


Le ministre du Bude 
GERMAIN-MARTIN 
——— 0 4 —@— L 


Déclaration 


Formule d’attestation. 


ARRÊTÉ DU 13 JUIN 1930 W 


Le AUNISTRE DU TRAVAIL ET DB LA | PRÉVOYANCE soc 
Vu la loi du 5 avril 1928 sur les assurances social 
modifiée par la loi du 30 avril 1930 ; 
Vu les deux décrets du 24 mai 1930 pour l'appli 
ge la loi (5) : 
* Aux femmies de ménage et aux salariés rém 


à hace ou à la tâche pour effectuer des travaux d'ord 
domestique ; à 


(x) « Décret relatif à l'application de assurances soc: 
prévue par l'article 4 du décret du 3r mai 69e 

(2) Cf. D. C., t. 23, col. 1219-1254. É 

(3) Cf. D. C., t. 23, col. 1475 et 1496. 

(4) « Modèle de l'attestation comportant décharg 
les employeurs dg l'accomplissement de la. formal: 
la déclaration, des salariés assujettis à la loi. 8 
assurances sociales, » S 


(6) Cf. D. C., 1. _ col. 1/91 et rhga, 


Caisses patronales de retraites 


, 


PRÉ fe un. ee | j 
Les attestations prévues respective- Modèle de l’inventaire technique. 
le : et 3 de décrets susvisés, sonne : g 

e pour les employeurs de l’accomplissement Ë ÉTÉ 

alité de la déclaration, seront conformes au . ARRÊTÉ DU 10 JUIN 1930 (1) 

exé au présent. arrêté... 
Paris, le 13 juin 1930. ; ; HO 
RE ES < TRES ! Pre Lavaz. 


Le MINISTRE pu TRAVAIL ET DE LA PRÉvOyANcE SOCIALE, < 
Vu la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, 
modifiée le 5 août 1929 et le 30 avril 1930, et notam- 
# ment l'article 44, paragraphe 1° ; are 
Vu Le décret du 24 mai 1930, portant règlement d'ad: < 
prénom usuel et adresse du ealarié) | notamment les arioles da. 43 et que ce eue lo € 


.….. nono ses se 


e sou 


"&. 


soso sers ss ses 


pé par (nom et adresse de l'employeur Art. 19. — L’inventaire technique prévu à l'article 43 


commercial comportant ces indications) -du décrét du 24 mai 1930 est conforme au modèle annexé 
essor erreses Sr es os rover es ss. au présent arrêté. LE ; L £ L & 
sonne sreesrtonesrensonmeneeneesesenes ee ART. 9. — Toutefois, si les résultats de l'inventaire 
sors. tresses eeeseesseseseeser | établi conformément au modèle susvisé sont insuffisam- 
es ment probants, les caisses ne pourront obtenir l’autori- 
* travailler pour plusieurs sation de continuer leurs opérations qu'après avoir com 
employeurs. “= plété leur inventaire technique d’après un modèle qui ser. 
)] ne travailler qu’occasion- arrêté ultérieurement. 4 


_ nellement pour....... | l'employeur 


_ne travailler que par | susindiqué. Fait à Paris, le 10 juin 1930. 
_ intermittencé pour... 


onséquence, prendre en charge la déclaration me | EST 

pour l'immatriculation dans les assurances (1) « Arrêté fixant le modèle de l'inventaire technique 
donner décharge à l'employeur susindiqué. | prévu à l'article 44 de la loi sur les assurances sociales 
Er (Date et signature du salarié.) en ce qui concerne les caisses patronales de retraites. » 


ES 
> 


ÉTAT ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ DU 10 JUIN 1930 
LE ne Application de l’article 45 du décret du 24 mai 1930. 


ulatif sommaire de situation à produire par les caisses ayant sollicité l'autorisation de continuer à fonctionner À = 
e par l'article 44, paragraphe 1°", de la loi du 5 avril 1928, modifiée le 5 août 1929 et le 30 avril 1930. 


1° VALEUR APPROCHÉE DU PASSIF AU 31 DÉCEMBRE 1929 


a) Pensions en cours de jouissance. se 


I — PARTICIPANTS e II — CONJOINTS SURVIVANTS 


RE Réserves mathématiques 
= L des 
. ! = Réserves 
CHES D’AGES (1) Total pensions as (1) Total ee 
2 ré e : € $ É 
x Nombre des pensionnés. | Jos pensions annuelles| des pensions éventuelles Nombre des pensionnés. |des pensions annuelles in mena 
en cours. de réversion en cours, Rae 
. pour 
i le conjoint survivant. 
2 8, & 5 6 7 


a ——_—————————— 
—…—…—…——s | ns | ne 


sms... 


sssssssss.e 


Hossssssssessosese 
4 


BND ne crmnesce 


de 80 », 77 pour « 75 à 79 », 72 pour « 70 


Les barèmes servant au calcul des réserves mathé- | « plus ans pour « moins de 5o »). — Pour les 


RE LT 2 ee R |.8 …. 45 + eo 
pen es FE ee ee r ; 100 HAES des rentes de survie (conjoints des participants 


qu i joi 6é de Bb, ans 
onnées de se doiven être indi ées). Dans encore vivants), le conjoint gera suppos 1 

ë anche. les te Du su nr affectés lus jeune que le pensionné dont il tient ses droits 
8 €) I 


e moyen, le même pour tous (83 ans pour ventuels. 


Se 


| VALEUR EN te 
[dune sente viagère de 4 fr. je) diférée| 
| ATag de l'entrée en just. 


(] 


[AGE PROBABLE 
AGE MOYEN | , : 
ARE wp |. de la retraite. 


NOMBRE | 
de participants. | 


bd Hu | 
| Je nombre de têtes 

… de la colonne 2 
td. 2 X wo. | 


ï 


nd 


Pour une tôte 


erovesoneméess es) 


eee ee oise 0 6 ef ne 


Retraite moyenne. probable d'un participant: Rp es 
Retraite moyenne probable d'un conjoint survivant : Re = Se gr ent - 
Passif afférent aux participants : Rp x total de la colonne 6 = , s LS 
ui afférent aux rentes éventuelles de ‘réversion : : Re X total Ben 8 = ; 


Se Ta Ce A Rene. 1e sept de 20. P- 100 pour “tenir compte des agents qui, rs de leur décès, sont. célil 
TRI veufs ou divorcés. LE . eue 


2 VALEUR APPROCHÉE DE L'ACTIF AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


| ‘ RRNET US | MONTANT AU 31 DÉCEMBRE 1929 


ü) ENCAISSE 


Lx Comptes courants en banque () : 
PDO MPTANCE er eerbie reine EE 
MCrédit Lyonnais... 


(x) Faire connaître les banques où les fonds sont déposés. 


2 


C) VALEURS MOBILIÈRES COURS AU (1) 31 DÉGEMBRE 1929 VALEUR TOTALE 


PR RE eee 
(Donner le détail.) 


PRIX DE REVIENT * 


; VAE ATURE DE L'IMMEUBLE ‘ vai oisqu' ie msisôn à Sd 

: ; (terrain à bâtir, PRIX D'ACHAT je her gere à 

ig tt ru, 8). 2 mais, jardin, ete). ee | où améliore 
> F4 ve k ; à aux frais a caisse. 


Le F 


\ 


LRO OT EEE ET EE POS ES OC EEE EE OU 


ss 


.. 


AE - VALEUR AL A 
. ÉCHÉANCE res d'unc anmuité temporaire TOTAL 
moyenne ARBRE AGE MOVEN. viagère de À fr. des 
k : des ; des participants. sur une tôte annuités temporatres 
entrées ‘en jouissance. jusqu’à {eol. 3 X coL 5. 
l'échéance moyenne. 


5 6 


LENS TS 


nn mn sesssee 


. Toran............ 


Il 


aleur moyenne de la double contribution ouvrière et patronale versée open: CG : 
Valeur actuelle des cotisations à recevoir : : G X total da la colonne 6. ) 


Statuts des caisses d'assurances dE CEA + 
z ART. 7, — Les statuts des caisses d'assurances sociales 
peuvent spécifier que les assemblées générales seront con- 
stituées par des délégués élus dans des sections locales de 
vote. : 

Ils fixent dans ce cas le nombre d'inscrits nécessaire 
pour l'élection d'un délégué. 

Le nombre des délégués à élire doit étre au moiïxs 
égal ‘au double du nombre des membres du conseil d’admi- 
nistration. ‘ 

Ant. >. — Les conseils d'administration des caisses dont 
= 2 1 les statuts font application de l’article précédent doivent, 
(x) « Décret relatif aux statuls des caisses d'assurances | un moïs avant l'assemblée générale, déterminer Les sec- 

EEUET Me dr 4 CO Jar : il tions de vote, la date des élections, le nombre des dété- 


= DÉCRET DU 14 JUIN 1930 (1) 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


. Vu Ja loi .du 5 avril 1928, modifiée par la loi du 
30 avril 1930, et notamment son article 26, paragraphe 7, 


inéa 23 
Sur le rapport du ministre du Travail et de la Pré- 


e sociale, 


Le os 
-élire dans chaque section et porter ces renseigne- 
ents à la connaissance des membres de la caisse. 
| Arr. 3. — Les élections des délégués ont lieu au moins 
dinze jours avent l'assemblée générale au scrutin de 
iste et à la majorité relative. 
Iles sont valables pour un an. 2 
T. 4. — Les assurés membres de l'organisme fon- 
: r ont droit, pour la désignation des délégués de la 
première assemblée générale, à une voix supplémentaire. 
- ! Anr. 5. — Si l'organisme fondateur est une union, les 
embres de l'assemblée générale de cette union font partie 
e droit de la première assemblée générale de la caisse. 
s délégués de la caisse, à celte première EE s 
générale, sont élus par chaque section de vote dans les 
conditions et proportions prévues pour la nomination des 
délégués à l'assemblée générale de l'union. 
Les membres de la première assemblée générale de la 
isse, qui seront à là fois membres de droit, comme 
_ membres de l'assemblée générale de l'union, et délégués 
es membres de la caisse, exerceront le double droit de 
oto prévu à l'article 26, paragraphe 7, de la loi sur les 
assurances sociales. : 
* Ant, 6. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
. fociale est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 14 juin 1930. 


GAsrow DOUMERGUE. 


Par le président de la République: 
ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 
LÉ Prerne LavaL. 


——— + 84428 ++ —— 


Sociétés de secours mutuels approuvées 


Statuts-modèles (!), 


Chapitre T7. — Formation et but de la société. 


ART. 17, — Une société de secours mutuels est établie 
A 2.:. sousvle Nom. des... (2). 

_ Elle a pour but (3) : 

., 1° De fournir les soins médicaux et les médicaments 
nécessaires à ses membres participants malades ou blessés 
ou à leur famille (4) ; 

_ 2° De leur payer une allocation journalière pendant la 
durée de l'incapacité de travail due aux maladies ou aux 
blessures dont ils peuvent être atteints ; | 

-: 8° De leur assurer des allocations en cas de maladie 
dépassant la durée prévue par les présents statuts, par l'in- 
termédiaire d’une caisse de réassurance mutualiste; 

4° De lœs faire bénéficier des dispensaires, cliniques chi- 
rurgicales, préventoria, sanatoria, pharmacies mutua- 
; listes, etc., créés par les organismes mutualistes supérieurs 

auxquels adhérera la société ; : 

5° D'assurer des allocations de maternité et d’allaitement 
au sein aux femmes sociétaires et aux femmes légitimes 
des membres participants ; 

6” De constituer, au profit de ses membres, des pensions 
de retraite, par l'intermédiaire d’une caisse autonome 
| mutualiste ; 

La 7° De leur constituer des capitaux en cas de vie ou de 
ES décès, par l'intermédiaire d’une caisse autonome d’assu- 
rance-décès ou d’assurance-vie ; 

8° De pourvoir à leurs funérailles ; 
9° D'assurer l'application de Ja loi du 5 avril 1928 sur 
les assurances sociales : 

a) En constituant une section locale de la caisse créée 


: (r) « Statuts-modèles pour sociélés de secours mutuels 
=. approuvées. » Ce document a été publié par le J. O. du 
: 19. 6. 30. 
(2) Indiquer ici le siège de la société (art. 5 de la loi 
du 19° avril 1698). 
(8) Il y aura lieu de supprimer parmi ces buts ceux 
/ que la société ne se propose pas d'atteindre. 
@ Qu uue allocation forfaitaire représentative des frais 
médicaux et pharmaceutiques, 


à la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales. 


par l'uniou départementale des 
b) En affiliant ses membres parti 
loi à une caisse autonome mutualiste 
l'assurance-vieillesse ou les assurances vieill 
lidité ; : PRE ee 


c) En organisant, pour ses adhérents bénéficia s 
titre VI de la loi sur les assurances sociales, une section 
régie par des dispositions statutaires spéciales. : 
: Chapitre TT. AE 
Composition de la société. Conditions d'admiss 


ART. 2. — La société se compose de membres hon 
et de membres participants. £ ; 
ART. 3. — Les membres honoraires sont ceux «qui, 
leurs souscriptions ou par des services équivalents, 
tribuent à la prospérité de la société sans partici 
ses avar‘itges. Ils ne sont soumis à aucunz condition d 
de domicile, de profession ou de nationalité. 
AnT. 4. — Les membres participants sont ceux qui o 
droit à tous les avantages assurés par la société en échang: 
du payement régulier de leur cotisalion et sans autr 
distinction que celle qui résulte des cotisations fourn 
et des risques apçortés. = FETE TERRES 
Les membres participants se divisent en deux caté- 
gorics : = 
Catégorie A, qui comprend les membres non assujettis 


Catégorie B, qui comprend les assujettis obligate 
ou facultatifs à ladite loi, acquittant, en dehors du 
sement légal aux assurances sociales, la cotisation mutua 
liste prévue par l’article 25 ci-dessous. | 
Les membres participants et les membres honor 
sont admis par le conseil à la majorité des voix 
sauf ratification par la plus prochaine assemblée géné 


Chapitre VIT. — Administration. 


ART. 5. — La société est administrée par un co 
composé d'un président, de vice-présidents, 
secrétaire, d'un trésorier et de ... administrateurs. 
conseil peut nommer parmi les administrateurs un sec 
taire adjoint et un trésorier adjoint. Ces fonctions so 
gratuites. SE 
ART. 6. — L'administration de la société ne peut & 
confiée qu’à des Français majeurs de l’un ou de l’au 
sexe, ron déchus de leurs droits civils ou civiques, so 
réserve pour les femmes mariées des autorisations de d 
commun. ÿ 
Ant. 7. — Tous les membres du conseil sont élus a 
bulletin secret en assemblée générale et ne peuvent. 
choisis que parmi les membres honoraires ou par 
pants (r). 

L'assemblée générale désigne parmi eux les memb, 
du bureau (2). ie 
Ils sont indéfiniment rééligibles, 
Nul n’est élu au premier tour de scrutin s’il n'a réu 
la majorité absolue des suffrages. Au deuxième 10 
l'élection a lieu à la majorité relative ; dans le cas où 
les candidats obtiendraient un nombre égal de suffrag 
l'élection est acquise au plus âgé. | 
ART. 8. — Le président et les membres du c 
d'administrotiors sont élus pour ... ans. Se 
Ils sont renvuvelés par tiers tous les deux ans, 
Le premier conseil ou le conseil élu à la suite d'un 
démission collective des administrateurs procédera pa 
voie de tirage au sort pour désigner ceux de ses memb 
qui seront soumis à la réélection aux termes de cha 
des deuxième et quatrième années. LE 
Il est pourvu provisoirement par le conseil au. 
placement des membres décédés on démissionnaires, 
ratification de la plus prochaine assemblée générale. - | 
Les ‘administrateurs ainsi nommés ne demeurent en 


À 


(1) Le conseil peut être composé uniquement | 
membres participants et il doit en comprendre au moin 
la moitié. $ LS 
(2) Les statuts peuvent aussi prévoir que le co 
d'administration nomme lui-même les membres du b 


; il signe tous 
tions ; il x présente la société 
les actes de la vie civile. 

par un des 


Le secré ire Fran est chargé des con- 
de la rédaction des procès-verbaux, de la cor- 
la conservation des archives, ainsi que 
1 gistre matricule. 

“maladie d’un membre participant, le secré- 
médecin et les visiteurs en fonctions. 

ce qui a rapport aux funérailles. 
trésorier fait les recettes et les payements, 
de comptabilité, 

ponsable de la caisse contenant les fonds et 
Ja société. 

r mandats visés par le président et touche 
risation du conseil toutes les sommes dues à 


outes les formalités nécessaires. 


‘des s malades, de leur porter l'indemnité statutaire 
’assurer qu'ils reçoivent les soins que leur. doit 
sont choisis par le conseil parmi les membres 


- LE conseil se ont chaque fois qu'il est 
r le président et au moins tous les mois. 
es est obligatoire quañd elle est demandée 


conseil ne peut délibérer valablement que si la 
des membres qui le . composent statutairement 
a séance. 


inaire une fois par an pour entendre la lecture 
ports qui lui sont présentés ct statuer sur les 
qui lui sont soumises par le conseil. 

re, le président peut faire convoquer une assem- 
rale’ dans les cas graves et urgents. 

ation est obligatoire quand elle est demandée 
e quart des membres de la société ayant le droit 
soit par la majorité des membres du conseil. 


des membres présents ou représentés. 
— _ L'assemblée générale extraordinaire, qui 


nt au moins des membres de la société. 
délibérations sont prises à la majorité des deux 
es membres présents. 

ssembléo générale extraordinaire. qui statue sur les 
qui sitions, ventes ou échanges d'immeubles, doit être 
sée de la moitié au moins des membres de la 
yant le droit de vote, présents ou représentés, 
ut statuer qu'à la majorité des trois quarts des 


, — Est nulle et non avenue toute décision 

‘une réunion de l'assemblée générale ou du 

qu n’a pas fait l'objet d’une convocation régu- 

re Où qui porte sur une question ne figurant pas à 
re du jour. 

r. 18. — Toute discussion politique, religieuse ou 


t gère au but de la mutualité est interdite dans ie 


du conseil et de l'assemblée générale. 


Des  bietous des membres Pottitants à ; 

es cotisations des membres honoraires ; 

es dons et legs dont l'acceptation a été approuvée 

u rité compétente ; 

Des subventions diverses qui seraieut accordées à 
iété par l'Etat, les départements, les communes ou 


k rofit de la société ; 


uelconque à la société, en accomplissant à cet 


. — Les visiteurs sont chargés de se rendre 


. — La société se réunit en Dé géné- 
sr De 


. — L'assemblée générale ordinaire délibère à | do longue maladie ; 


Le. Hodiit des fêtes, collectes, etc., organisées au 


69° Les intérêts de ces sommes. 
ART. 20. — Dépenses. — Les dépenses comprennent : 
1° Les diverses prestations directement assurées par la 
ses au profit des membres participants ;_ 
” Les frais da gestion. < | 
FES 21. — L'excédent annuel des recettes sur les 
dépenses est porté chaque année à un compte épécial 
qui prend le nom de « Fonds de réserve ». | 
L'assemblée générale pourra faire sur ce fonds les -pré- 
lèvements qu’elle jugera nécessaires en vue d'assurer le 
fonctionnement de la société. | 
Le trésorier ne peut conserver en caisse une somme et 
supérieure à ..... francs. L 
L’excédent ainsi que le fonds de réserve doivent 
pese cnformément à l’article 20 de la loi du 1% avril 
1898. . 


*  Chäpitre VW, — Obligations envers la société. 


Droit d'admission. PES 


ART. 22. — Les membres participants EN en ati 
un droit d'admission (1) fixé à ..... pour la catégorie A 
et à ..... pour la catégorie B. x 

Cette somme est versée immédiatement après l’admis- Ê 
sion, avec la cotisation du mois courant, ou peut être 12 
répartie en mensualités qui seront versées dans le courant Dep 
de la première année. À 


Cotisations. 


ART: 23. — Les membres participants appartenant à mA 
cette catégorie s'engagent au payement d’une cotisation 
mensuelle de........, qui est affectée jusqu'à concur- 
rence : Ë 


— Membres participants de la catégorie A. Fe 


FDP) francs aux soins médicaux et 
pharmaceutiques ou à l'indemnité forfaitaire les rempla- 
çant, à l'indemnité journalière et aux cotisations aux 
organismes supérieurs ayant créé des établissements de … 
soins chirurgicaux, de cure et de prophylaxie ou des: 
pharmacies mutualistes ; 


CE DR RE à francs aux allocations en cas 


EC De soso. Z +... francs aux allocations de mater- 
nité et d'allaitement ; 

Hero Dere Seam Ni es 
pension de retraite ; 

5° De ...... æ ...... francs à la constitution des capi- 
ie en cas de vie ou de décès ; 


francs à la constitution d'une 


6° Déc Diese, francs aux frais de funérailles : 
7° De ...... æ ...... francs aux frais de gestion. 
ART. 24. — Tout membre participant qui veut avoir 


droit pour la femme et pour ses enfants âgés de moins 
de treize ans aux soins médicaux ct pharmaceutiques, ou 
à l'indemnité forfaitaire les remplaçant, verse, à cet 
effet, un supplément de cotisation égal : pour sa femme, 
À .........., pour chacun de ses trois premiers 
enfants, à ............, pour chacun de ses trois autres 


enfants, À je.seosesvese 


Membres participants de la catégorie B, 


ART. 25. — Les membres participants de cette caté- 
gorie payent une cotisation de ......, qui est affectée 
au payement des prestations prévues à l'article 89. 

ART. 26. — Chaque membre participant est obligé, sauf 
le cas de force majeure, de se rendre aux assemblées 
générales et à toutes les convocations statutairement faites. 


Membres honoraires. 


AmT. 27. — Les membres honoraires payent une coti- 
sation dont le minimum est de ...... 


(x) 1 peut y avoir lieu, en outre, d'établir des droits 
d'entréa compensateurs gradués suivant l'âge des nouveaux 
membres et dont le tableau devra figurer ‘dans les statuts. 


{ L Yo, 


Chapitre VT — Obligations de la société. 


© Section I. Membres participants de la catégorie A. 


« 


RÉ RRS Secours en cas de maladie. 

_ Anr. 28. — Les membres participants malades ou qui 
_ ont été blessés en dehors des cas prévus par la loi du 
| avril 1898 ont droit aux prestations suivantes : 


F2 CATÉGORIE À. 


1° Les soins médicaux et les médicaments pendant une 
durée de ............ pour chaque maladie, ou l'indem- 
nité forfaitaire les remplaçant ; 


2° A une indemnité quotidienno en argent de 
A). ypendant..-....:74- JOUTS, à 
Ant. 29. — Les membres participants de la catégorie A 


ont droit, pendant le temps indiqué à l'article précé- 
dent, aux soins médicaux et aux médicaments pour leur 
femme et leurs enfants malades, ou l'indemnité forfai- 
_ taire les remplaçant, lorsqu'ils ont versé les suppléments 
… de cotisations déterminés par l'article 24 des présents 
_ statuts. 
HAT. 


_ médicaux et pharmaceutiques et aux frais de gestion con- 

_ tinuent à recevoir les soins médicaux et les médicaments 

_ tels qu'ils sont prévus par les présents statuts. 

_ ART. 3r. — ‘Tout malade rencontré hors de chéz lui 

_ sans être autorisé à sortir, ainsi que celui qui a repris 
Vexercice de sa profession ou se livre à tout travail non 
autorisé par le médecin, cesse de recevoir les secours 

_ statutaires. : 

!  AnrT. 52. —* Le malade choisit librement son médecin 

et son pharmacien parmi ceux qui sont agréés par le 

| conseil. 

_ Les médicaments ne sont fournis par le pharmacien 

que sur la présentation de l'ordonnance du médecin por- 


tant le nom du membre participant malade (x). 
Allocations en cas de longue maialie, 
Te Arr. 33. — Le membre participant malade qui, d'après 
_ attestalion médicale, n’est pas rétabli à l'expiration du 
_ délai de ..... jours prévu par Particie 28 ci-dessus, a 


droit pendant ..... jours à une indemnité de ..... france 
dans les conditions fixées par le règlement de la caisse 


de réassurance de ..... à laquelle est affiliée la société. 
PATES 
Secours de maternité. 

Anr, 84. — Les femmes sociétaires et les femmes des 
membres participants reçoivent pour chaque naissance 
d'enfant une indemnité de .....' francs (2). 

Pensions de retraite. 
ART. 35. -- Les membres participants ont droit, à par- 


tir de l’âge de 5o ans et après un minimum de 15 ans 
de versement (3) à une pension de retraite calculée d’après 
les barèmes de la caisse autonome de à laquelle est 
affiliée la société. 

Ils ont la faculté, en dehors de la portion de leur coti- 
sation affectée à la retraite, d'effectuer des versements 
complémentaires en vue de la majoration de leur pen- 
sion, 


Constilulion de capilaur en cas de vie ou de décès. 


Arr. 86. — Les membres participants ou leurs ayants 
cause ont droit, en fonction des cotisations statutaires 


; (x) La disposilion de cet article esi inutile dans le cas 
| où les soins médicaux et pharmaceutiques sont remplacés 
par une indemnité forfaiiaire. 

_ (2) Les slatuts peuvent également prévoir le payement 
d'une indemnité. journalières pendant les semaines 
précédant et des .... semaines suivant l'accouchement 
l'attribution des soins médicaux et pharmaceutiques pour 
la période de l'accouchement, ainsi qu'une indemnité spé- 
ciale d'allaitement. 

(8) Exception faite pour les anciens combattants, en 
faveur desquels la durée de versement peut être réduite 
dans les conditions prévues par les lois des 4 août 1923 
et 30 décembre 1928. 


.……e 


AS 'f JUL QU >) —_— —< 
EAU ROUTE NEUTE 

pe re AN An Ë #. 

| ou complémentaires versées à eur m 
d’assurances-vie ou d’assurances-diéc. quelle: 
la société, au versement d'un capit: n cas 
en cas de décès, dont le montant et les conditic 
tribution sont fixés par les règlements et barèm 


%o. — Les membres participants retraités qui, 
continuent le payement de la cotisation afférente aux frais : 


caisses susvisées. 2, ES 


Frais funéraires, 


ART. 37. — La société pourvoit aux frais funér 
occasionnés par le décès de ses membres participants 
Ces frais ne peuvent dépasser un maximum 
francs. * + 


Secours exceptionnels. à 


AnT. 38, — Des secours exceptionnels, pris sur 
somme spéciale que détermine annuellement lassen 
générale, peuvent être accordés aux membres ps 
pants malades, blessés ou infirmes et à leur famille 
cas de besoins urgents. Des secours de même natui 
peuvent également êire accordés au conjoint surviv 
aux orphelins ou aux ascendants des membres parlici 
pants décédés. ne 


ORES RTE 
Section II. Membres, participants de la catégorie Fe 


Ant. 39. — Les membres participants de la catégori 
B ont droit (2) : \ ‘ 4 ER 

1° Au remboursement de la portion des frais mé 
caux et pharmaceutiques laissée à leur charge par l’ar 
ticle 4, paragraphe 5, de la loi du 5 avril 1928; 

2° Aux soins médicaux et pharmaceutiques lorsqu'ik 
ont atteint l’âge de soixante ans, sous réserve . 
payement de Ja cotisation prévue pour les mem 
participarts de la catégorie A (3); roc 

3° A l'attribution d'une indemnité complémen 
de ...........: pour chaque naissance d'enfant ; 

&° À l'attribution à leurs ayants droit d'une 
tion complémentaire, au décès, de ...... ; 


5° A l'attribution d’une allocation complémen 
aux enfants orphelins, jusqu'à l’âge de seize 
révolus. 


Chapitre VII. — Règlement intérieur. Police et discip 


ART. 4o. — L'assemblée générale établit un règlem 
intérieur fixant les conditions de fonctionnement de la 
société non prévues aux présents statuts. ; me. 

Le règlement concernant la police des séances es 
arrêté par le conseil. À ; 


Chapitre VIIT. — Radiation, Exch . | 


Arr. 41, — Cessent de faire partie de la société :le 
membres qui n'ont pas payé leur cotisation depuis ..... 
des ee MOis (4)s EU 

Cependant, il peut être sursis par le conseil à F’ap 
cation de cet article pour les membres participants qi 
prouvent que des circonstances indépendantes de 
volonté les ont empêchés d'effectuer le payement de 
cotisation. 7e 

ART. 42. — Le membre participant appelé sous les 
drapeaux qui a acquitté ses cotisations jusqu'au moment 
de son départ resle inscrit gratuitement sur les © 
trôles de la société pendant la durée de son serv 
militaire actif, mais, durant cette période, n’a pas dro 
aux prestations déterminées par les articles 28 et & 
vants. Un an après l'expiration de son service, s'il n 
pas repris le payement de ses cotisations, sa radiation 
a lieu d'office. 5e 

Arr, 43. — L'exclusion est prononcée en assemb 
générale, sur la proposition du conseil et sans 
cussion : È EE 


* 


(1) Ou bien: en cas de décès de l’un des membres 
participants, il est attribué à ses ayants droits une indem- 
nité forfaitaire de ..., GE 

(2) Les statuts pourront ne prévoir qu’une partie d 
soins et indemnités énumérés ci--dessus. 4 

(3) Le remboursement de la partie des frais médicar 
et pharmaceutiques laissée à la charge de l’assuré pou 
aussi être remplacé par une indemnité forfaitaire. 

(4) Par exemple six, : 


éjudice volontaire et dûment constaté. 
as prévus par le présent article et par les 
@t 42, le membre participant dont l’exclu- 
proposée est invité à se présenter devant le 
pour être entendu sur les faits qui lui sont 
s ; s'il ne se présente pas au jour indiqué, une 
elle invitation lui est adressée par lettre recom- 
ée ; s’il s’abetient encore de s’y rendre, son exclu- 
_ est, sans autre formalité, proposée à l'assemblée 


— La démission, la radiation et l'exclusion 
nt droit à aucun remboursement en espèces. 
é: è 


apitre IX. — Modifications aux statuts, 
dissolution, liquidation. 


. 45. — Les statuts ne peuvent être modifiés que 
proposition du conseil ou sur celle de .......... 
sociétaires au moins. à ; 

;s ce dernier cas, la proposition est soumise au 
sil deux mois avant la séance de l'assemblée générale 
ordinaire à laquellz ils sont convoqués par letire 
duelle indiquant l’ordre du jour. 

nt modification aux statuts sera notifiée et publiée 
mément à l’article 4 de la loi du 1° avril 1898. 
odifications aux statuts ne seront mises en 
ur qu'après avoir été approuvées par arrêté minis- 
conformément à l’article 16 de la même loi. 

T. 46. — La dissolution ne pourra être prononcée 
- dans une assemblée convoquée conformément aux 
scriptions légales et qui ne pourra statuer qu’à la 
des deux tiers des membres présents et à la 
‘des membres inscrits (art. 11 de la loi). : 

_ 47. — En cas de dissolution, la liquidation 
- suivant les prescriptions de l’article 3x de la 
er avril 1898. 


Professions agricoles et forestières 


Modèle de déclaration. 


__ ARRÊTÉ DU 21 JUIN 1930 (? 


z g LA 
"MINISTRE DU TRAVAIL ET DE LA PRÉVOYANCE SOCIALE, 
la loi du 30 avril 1930 modifiant la loi du 5 avril 


ce unique. — Les déclarations exigées par l'ar- 
197 du décret susvisé des employeurs de salariés des 
ions agricoles et forestières visées à l'article 72 de 

ur les assurances sociales, lorsque ces employeurs 
ont pas affiliés à une mutuelle agricole, à un syn- 
agricole ou à l’un des organismes satisfaisant aux 
ditions de l’article 5 dudit décret, seront conformes 
modèle annexé au présent décret. 
t à Paris, le 21 juin 1980. 


Pierre LAVAL. 


2 MODÈLE DE DÉCLARATION 

ration d'emploi de salariés des professions agricoles 
forestières (à adresser au service départemental ou 
terdépartemental des assurances sociales du lieu du 


. 


| Par exempie, du cinquième des sociétaires. 
« Arrêté fixant le mode de la déclaration à faire par 
mployeurs de salariés appartenant aux professions 
_ et forestières. » 


Commune du lieu d'exécution desdits travaux... sie 


dore sssusesesesse . 


(Signature.)  — 


Le maire soussigné de la commune de. 
CEE Pr 


ss reus ses 


or. ….... 


A 
ten Pie teteiele dites cie nas t Se esse 


(Signature du maire et cachet de la mairie.) 


« 


Subventions aux Re. combattants 


ARRÊTÉ DU 14 JUIN 1930 (2) 


LE MINISTRE pu TRAVAIL ET DE LA PRÉVOYANCE SOCIALE 
ET LE MINISTRE DU BUDGEr, \ A 
Vu la loi du 5 avril 1928, modifiée par la loi du 
30 avril 1930, et notamment son article 51, paragraphe 5 ;- 
Vu la loi du 4 acût 1923 et les articles 126 et 127 de 

la loi de finances du 30 décembre. 1928, 


ARRÊTENT :. | CANONS 


ART. 1%. — Les subventions de l'Etat prévues au 
paragraphe 5 de l’article 51 de la loi du 5 avril 1928, 
modifiée par celle du 80 avril r930, seront soumises 
aux conditions prescrites par la loi du 4 août 1923 et 
par, les articles 126 et 127 de la loi de finances du 
So üécembre. 1928 ainsi qu'aux règles instituées pour 
l'attribution des subventions mutualistes. 

ART. 2. — Pour bénéficier de ces subventions, les 
assurés obligätoires rentrant dans les catégories d'anciens 
combattants et de victimes de la guerre visées par la loi. 
du 4 août- 1923 devront avoir été inscrits avant le 
1°T juillet 1930 à l'un des organismes mutualistes pré- 


- Vus par ladite loi et avoir effectué avant cette date un 


versement à la caisse de retraites qui se rattache audit 
organisme. 

ART. 3. — Les organismes visés À l’article 2 adresse- 
ront au ministre du Travail avant le 30 novembre 1930, 
un état nominatif de leurs membres susceptibles de béné- 
ficier des dispositions du paragraphe 5 de l’article 51 
de la loi du 5 avril 1928 modifiée. 

Cet étai indiquera pour chaque intéressé, outre son 
nom et son numéro d’immatriculation dans les assurances 
sociales, le montant des versements réellement effectués 
par lui à la caisse de retraites dans les douze mois anté- 
rieurs au 1% juillet 1930. 

Des états complémentaires pourront être établis dans 
la même forme, à la diligence de l’organisme intéressé, 
pour ceux de ses affiliés qui, n'ayant été incrits dans 
l'assurance obligatoire qu'après le 1° juillet 1930, se 
trouveraient néanmoins, du fait de cette inscription, 
dans les conditions requises pour bénéficier des dispo- 
sitions de l’article 51, paragraphe 5. 

Un arrêté du ministre du Travail et du ministre du 
Budget détermimera ultérieurement les justifications à 
fournir à l’appui de ces états. 

Arr. 4 — ‘La subvention à allouer à tout assuré 
remplissant les conditions énoncées à l'article 2 sera 
basée sur le montant total des précomptes exercés sur 
son salaire au cours de chaque année, sans . pouvoir 
dépasser le montant de la subvention allouée audit assuré 
en raison des versements réellement effectués par lui à 


(x) Nom, prénoms, domicile de l'employeur ou cachet 
commercial comportant ces indications. 

(2) « Arrêté relatif à l'application du paragraphe 5 de 
l'article 3x de la loi sur les assurances sociales. » 


VU 


A 
au 


a © sse de retraites dans les douze mois antérieurs 
197 juillet 1930. : ï 

:5.-— Quelle que soit la caisse d'assurances 
iales à laquelle l'assuré est ‘affilié pour le risque 
illesse, la subvention à laquelle cet assuré aura droit 


à 


avril 1928 modifiée sera attribuée à la caisse de retraites 
à laquelle il a cotisé avant le 1% juillet 1930. 
__ Cette dernière caisse versera ladite subvention au compte 
ouvert au nom de l'intéressé et la gérera dans les condi- 
ticns prévues par la Jégislation et la réglementation qui 
lui sont propres. 
Ant. 6. — La oaisse de retraites fera figurer sur son 
bordereau nominatif annuel de subventions la somme 
représentant le total des précomptes exercés au cours de 
l’année précédente sur le salaire de l'assuré ainsi que les 
versements effectués par cet assuré à ladite caisse. 
ART. 7. — Au cas où l'assuré serait inscrit pour le 
_ risque vicillesse de la loi du 5 avril 1958, à une autre 
- caisse que celle à loquelle il a adhéré avant le x juillet 
‘1980, cette dernière caisse recevra, sur demande adressée 
. dans les trois prémiers mois de chaque année au service 
_ départemental des assurances sociales dont dépend l'inté- 
‘ressé. : 
_  xr° L'indication de la somme à laquelle se monte le 
_ total des précemptes exercés-sur le salaire de l'assuré au 
_ cours de l’année précédente; 

__  »° L'indication du montant de la rente constituée à 
- _ l'assuré à 60 ans par les sommes inscrites à son compte 
_ individuel d'assurance-vieillesse, 
= Ant. 8 — Lorsque la caisse de retraites constatera 
_ que la rente totsle constituée au profit de l'assuré d’une 
‘part, au titre de la loi du 4 août 1923, d'autre part à 
= son compte. individuel d'assurances éociales, atteint 
__ 6ooo francs, elle cessera d'inscrire l'intéressé sur son 

bordereau nominatif annuel de subventions. 

Fait à Paris, le 14 juin 1930. 

AS Le ministre du Travail 
L et de la Prévoyance sociale, 
PIERRE LAVAL. 


_ Le ministre du Budget, 
GERMAIN-MARTIN. 


+-8+0+ 


Agrément des caisses primaires 


ARRÊTÉ DU 14 JUIN 1930 (1) 


LE MINISTRE DU TRAVAIL ET DE LA PRÉVOYANCE SOCIALE, 
Vu la loi du 30 avril 1930 modifiant et complétant 
la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales ; 
Vu ls décret du 24 mai 1930 modifiant le décret du 
30 mars 1929 portant règlement général d'administration 
publique pour l'exécution de ladite loi, notamment les 
article 27, paragraphes 1, 2 et 3, et 39 ; 
Vu la loi du 1% avril 1898 sur les sociétés de secours 
mutuels ; 
Vu l'arrêté du 15 novembre :1929 pris en application 
de l'article 255 du décret précité du 30 mars 1929 ; 
. Sur la proposition du conseiller d'Etat directeur général 
de l'administration générale des assurances sociales et 
de la ruutualité, 
ARRÊTE : 
AnT, 1%, — L'article 1 de l'arrêté suwvisé du 15 no- 
vembre 1929 est modifié ainsi qu'il suit : 
« Toute caisse primaire qui sollicite l'agrément pour 
l'assurance maladie, soins aux invalides, maternité, décès, 
joint à la demande qu’elle doit déposer dans les con- 
ditions de l'article 4 de la loi du 1% avril 1898, les 
pièces suivantes : 


À. — EN QUATRE EXEMPIAIRES 


» 1° Les statuts de la caisse primaire en formation. 
» 2° La liste des noms et adresses de toutes les per- 
sonnes qui sous un litre quelconque seront chargées de 
l'origine de l'administration ou de la direction. 


..@ « Arrêté relatif à l'agrément des caisses primaires 
 S'assurances sociales. » 


en vertu du paragraphe 5 de l'article 5x de la loi du 


» 1° Une demande d'a 
» 2° Un extrait de la délibération 
nistration ou de l'assemblée constitut a 
caisse déclare vouloir assurer, pour ses dhér. 
membres de leur famille, dans les conditions p: 
la loi sur les assurances sociales, le ’ 
d'invalidité (soins), de maternité et de décès. 
» 3° Le cas échéant, les justifications établi 
l'organisme fondateur fonctionne régulièrement 
mément à sa législation propre et que son actio 
limitée aux objets en vue desquels il a été fondé 
Ant. 2. — Le conseiller d'Etat directeur 
tration générale des assurances sociales et à 
lité est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 14 juin 1930. ce 


STATUTS MODÈLES 
pour caisses primaires d'assurances sociale 
(Maladie. Maternité. Soins aux invalides, D 


est - fondée LA (0): SRE ace Le 

sous Je nom do (3}:55 27 2e are 

Dane (reed ie cran TEE Sete 
Elle se récrute parmi (5):...-.....:..:..20 D. 


Elle a pour circonscription (6).. 
Elle a pour but d'assurer les risques maladie, 
nité, soins aux invalides, décès. 6 é 

Elle ne se propose d’autre but et ne pourra pou 
d'autre fin que les opérations prévues par la 
5 avril 1928, modifiée par la loi du 30 avril 19 


……. 


Chapitre Te Composition de la caisse 
Conditions d’adm ssion. Fa 


ART. 2. — La caisse se compose : D 

1° Des assurés obligatoires qui ont adhéré à la © 
où qui sont présumés y avoir adhéré aux term 
l'article 26, paragraphe 3, de la loi (8).......:... 
2° Des assurés facultatifs dont l'admission est pro 
par le Conseil d'administration de la caisse dans les. 


ditions prévues à l'article 13 du décret du 
1000 (g)i eee ere cuis TN Or ns 0 és 
ART. 3. — Les assurés obligatoires sont admis 


(x) Ajouter ici le mot départementale s'il s'ag 
caisse primaire départementale. : 

(2) Indiquer ici le siège de la caisse. 

(3) Indiquer ici le titre de la caisse. 

(4) Si l'organisme fondateur est une société o 
de sociétés de secours mutuels, un syndicat ou 
de syndicats professionnels, une caisse ou union di 
d'assurance ou de réassurance mutuelle agricol 
quer ici la dénomination de cet organisme. - 

(5) Si la caisse doit limiter son recruteme 
catégories déterminées, indiquer ici le groupeme 
blissement ou la profession dans lesquels elle s 

(6) Indiquer ici la circonscription territoria 
laquelle la caisse doit garantir les prestations at 
y ayant leur lieu de travail. ARE 
Pour les caisses fondées par les sociétés ou 
sociétés de secours mutuels existant avant la 
application de la loi, cette circonscription peut êfr 
même que celle desdites sociétés ou union. Pour 
autres caisses, elle ne peut dépasser les limites d 
tement (art. 26, $ 19 et $ 9, alinéa 3 de la loi 

(7) Article 27 du décret du 24 mai 1930. 
(8) Pour les caisses départementales, 
assurés obligatoires 
été affiliés d'office. 
(0) En vertu de l'article 37, paragraphe 3, de 
les caisses primaires ne sont pas tenues de pr 
l'assurance facultative. ee 


j mettre ? 
qui ont adhéré à la caisse où 


, pour être admis, fournir 
ue à l’article 38 de la loi, à 
_ directement des assurés. 
.…. ss... .… re. 10 
ou facultatifs qui cessent d’être 
ces sociales, ceux qui  trans- 
en dehors de la circonscrip- 
atisfont plus aux conditions 
i-dessus fixées cessent de plein droit 
CNRS SRE SE Ce 
es honoraires comprennent, outre 
ciens désignés comme membres 
à, en application de l’article 26, 
i du 6 avril 1928, les personnes 
uw fonctionnement de la Caisse ou qui 
ce ve à 
nembres honoraires est fixée à (4). 


neo sseeeeceeesesttssereeesesecceseeces 


_ Section L_ Assemblée générale. 
— L'assemblée générale de la caisse com- 
rés et les membres honoraires composant 


F 


e la caisse peuvent se faire représenter 
ée générale dans les conditions prévues 
icle 6 de la loi du 1°" avril 1898. 

. — La première assemblée générale a lieu 


épartements autres que celui dans lequel elle 
n vue d'assurer pour son compte les presta- 
le ses adhérents qui résident dans ces 
. 84 du décret du 24 mai 1930). 

\ à ne porter que si la caisse limite son 
des catégories déterminées. 

invalides ou blessés de guerre qui bénéficient 
lation des pensions militaires ne pourront être 
e l'assurance facultative er raison de leurs mala- 
_ blessures de guerre. 

Les praticiens et employeurs, membres du Conseil 


5 le cas où la caisse déciderait d'adopter la 
n par délégués, l’article 5 devrait être rédigé 


. 


n 

ée générale doit être au moins du double des 
trateurs. | 

e nombre d'inscrits nécessaires pour l'élection d’un 


le Conseil d'administration détermine les sec- 
vote, la date des élections, le nombre de délé- 
à élire dans chaque section et porte ces rensei- 
à la connaissance des membres de la caisse. 
élections des délégués ont lieu au moins quinze 
avant l'assemblée générale au scrutin de liste et 
te “+1 . - 

majorité relative des suffrages exprimés. 

es sont yalables pour un an. 

y délégués ne peuvent recevoir de mandat impé- 


ns le cas où la caisse déciderait d’adopter la 
ntation par délégués, l’article 6 devrait être rédigé 
le suit: 7 : 

MLa première assemblée générale a lieu dans un délai 
frois mois à compter de la date à laquelle la caisse 


ce à fonctionner. » 


se est fondée par une sociélé de secours mutuels, 

dicat professionnel ou une caisse d'assurance 

> agricole : 

de cette première assemblée générale, sont 

les sections de vote, entre les membres de 
dre ; 


_ laquelle la caisse commence à fonctionner. 


- ordinaire une fois par an pour entendre la lecture des 
- assemblée générale dans les cas graves et urgents. : ti 
quart au moins des membres de la caisse, présents où 
voquée dans le délai d’un mois au plus et elle délibère 


« valablement, quel que soit le nombre des membres pré-° 


par une délibération d’une assemblée générale extraordi- 


présents ou représentés, 


ans un délai de trois mois à compter de la date à 
ART. 7. — La caisse se réunit en assemblée générale 


rapports qui lui sont présentés et statuer sur les questions 
qui lui sont soumises par le Conseil. GS 
En outre, le président peut toujours convoquer une  * 


La convocation est obligatoire quand elle est demandée 
soit par le quart des membres de la caisse, soit par la 
majorité des membres du Conseil. LIRE 
ART. 8. — L'assemblée générale doit être composée du 


pi, 


représentés, Si elle ne réunit pas ce nombre, la déli- 
bération est ajournée ; une nouvelle assemblée est con- . 


sents ou représentés. Ë 25 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 
ART. 9. — Les statuts ne peuvent être modifiés que 


naire prise à la majorité des deux tiers des membres 


Section II. Conseil d'administration. - 


ART. 10. — La caisse est administrée par un Conseil - 


COMPOSÉ de. s.s.sssssesese.es.sos.. (1) administrateurs 
dont assurés, employeurs, 
ROBE ++... praticiens, et les autres choisis parmi les 
divers inembres faisant partie de l'assemblée générale (à). 
ART. 11, — Les administrateurs choisis parmi les assurés EE 
et parmi les divers membres faisant partie de l'assemblée 
générale sont élus en assemblée générale au bulletin 
secret. à 5 
Les autres membres sont désignés conformément aux 
dispositions légales et réglementaires. 


none . ns. 


la, caisse, les autres membres de la société de secours 
mutuels de......, du syndicat de......, de là caisse 
mutuelle agricole de.......... 

» Les assurés membres de la société de secours mutuels … 
dre here UMEVNGiCabr des sens tte , de la caisse 
mutuelle agricole de......... ..., ont droit à une voix 
supplémentaire pour l'élection des délégués. » | 


Si la caisse est fondée par une union. 


« Cette première assemblée générale comprend, outre les 
délégués des membres de la caisse, les membres de l'as 
semblée générale de l'union. Re 

» Les délégués des membres de la caisse à cette première 
assemblée générale sont élus par chaque section de vote 
dans les conditions et proportions prévues pour la nomi- 
nation des délégués à l'assemblée générale de l'union. 

» Les membres de la première assemblée générale de la 
caisse qui font partie de cette assemblée à la fois comme 
membres de l'assemblée générale de l'union et comme 
délégués des membres de la caisse, ont droit à une voix 
supplémentaire pour les élections au Conseil d’adminis- 
tration. » à 

(x) Indiquer le nombre des administrateurs, compte 
tenu que le Conseil d'administration doit comprendre au 
moins 18 membres (art. 26, $ 9, de la loi), dont la moitié 
d’assurés, deux praticiens et, sauf dans les caisses pri- 
maires fondées par les assurés, au moins six employeurs. 

(2) Lorsque la caisse est fondée par une société ou 
union de sociétés de secours mutuels, elle peut décider 
statutairement qu'elle sera administrée par le Conseil 
d'administration de ladite société ou union. 

Dans ce cas, celle-ci devra modifier ses statuts de 
manière que son Conseil d'administration comprenne au 
moins moitié d'assurés (art. 26, $ 9, 2® alinéa, de la loi). 

Les articles 10, 11, 12, 13, 14, 15 des statuts seraient 
alors à supprimer et à remplacer par l'article unique 
suivant : 

« La caisse est administrée par le Conseil d'adminis- 
tration de la société de secours mutuels de........ , de 
l'union de sociétés de secours mutuels de........ ; sous 
réserve que ce Conseil comprenne, conformément à la 
loi, au moins moitié d’assurés. » 


1 & 


_ AmT. 12. — Les membres du conseil sont élus 
: olnonr-(a)à::. ans ; ils sont renouvelés (2)......-.. 
| Le premier conseil procédera par voie de tirage au 
| sort pour désigner ceux de ses membres qui seront soute 
à Ja réélection au terme de chacune des (3)...... années ; 
en sera de même du conseil qui serait élu à la suite 
d'une démission collective des administrateurs en exercice. 
Les administrateurs sont indéfiniment rééligibles. ) 
Nul n'est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni 
la majorité absolue des suffrages. Au deuxième tour, 
_ l'élection a lieu à la majorité relative ; dans le cas où 
_ les candidats obtiendraient un nombre égal de suffrages, 
_ l'élection est acquise au plus âgé. LE € 
| _  Anr. 13. — Il est pourvu provisoirement par le conseil 
au remplacement, des membres décédés ou démission- 
naires ; ces désignations sont soumises à Ja ratification 
de la plus prochaine assemblée générale. Les administra- 
teurs ainsi nommés ne demeurent en fonctions que pen- 
dant Ja durée du mandat qui avait été confié à leurs 
_ prédécesseurs. FA 
_ ART. 14. — Le conseil se réunit chaque fois qu'il est 
convoqué par le président et au moins tous les mois. 
| _ La convocation est obligatoire quand elle est demandée 
par la majorité des membres du conseil. ; 
_ Le conseil ne peut délibérer valablement que si la majo- 
xité des membres qui le compose statutairement assistent 
__ À la séance. | ; 
En cas de partage des voix, la voix du président est 
__ prépondérante. 
ART. 15. — L'administration de la caisse ne peut être 
_ confiée qu’à des Français majeurs de l’un ou l'autre sexe, 
_ non déchus de leurs droits civils ou civiques, 
réserve pour les femmes mariées des autorisations de 
droit commun. 
Les fonctions d'administrateur sont gratuites (4). 
_:  Ïl est interdit aux membres du conseil de se servir de 
_  Jeur titre en dehors des fonctions, qui leur sont attribuées 
par les statuts. 4 
ART. 16. — Le conseil d'administration choisit parmi 
ses membres les membres du bureau (5). 
_ Le bureau comprend : POLE 
* x président ; ...... vice-président (6) ; 
_ x secrétaire et r trésorier (7). 
_ Les membres du bureau sont élus pour un an et sont 
rééligibles. à x 

Le conseil choisit, en outre, parmi ses membres ou en. 
dehors d’eux, un représentant légal qui représentera la 
caisse en justice et dans tous les actes de Ja vie civile. 
: ART. 17. — Le président assure la régularité du fonc- 
tionnement de la caisse conformément aux statuts. 

Il est chargé de la police des assemblées ; il signe 
tous les acles ou délibérations. : 

ART. 18. — Un des vice-présidents seconde le président 
dans toutes ses fonctions. 

Il le remplace en cas d'empéchement. 

ART. RDA ee Le secrétaire est chargé des convocations, 
de la rédaction des procès-verbaux, de la correspondance 
€t”de la conservation des archives. 

Il tient le registre matricule des membres de la caisse 
.et présente au conseil les demandes d’admissions des 
assurés facultatifis. Il est plus spécialement chargé du 
contrôle des malades. 

Ant. 20. — Le trésorier fait les recettes et les paye- 


Arr. 


(x) Par exemple, pour six ans. 

(2) Dans l'exemple précédent : par tiers tous les deux 
ans, 
1 (8) Dans l'exemple précédent : des deuxième et qua- 
J -trième années. 
S% > (4) Article 29, paragraphe 4, de la loi. Cette disposi- 

tion n'empêche pas les caisses d'utiliser pour assurer le 

2 bon fonctionnement de leurs services un ou plusieurs 
ee agents nommés et rétribués dans les conditions qui seront 
: prévues par le règlement d'administration intérieur. 

(5) Les membres du bureau peuvent aussi être choisis 
es par l'assemblée générale ; dans ce cas, un scrutin spécial 
a peut avoir lieu pour l'élection du président. 

(6) Indiquer le nombre des vice-présidents. 


Le : (7) Dans les caisses ayant un effectif important, il peut 


être utile que les statuts prévoient qu'il y aura plusieurs 
Vice-présidents, ainsi que des secrétaires et trésoriers 
adjoints, 


a” 


« Documen atio 


| nistration de.............. (COFS rees 
ue 


sous 


“les risques couverts par la caisse, aux prestations 


ments. Il tient les livres de cor pabilité et € 
dépôts et placements conformémer 
réglementaires. Il ne paye que sur man 
président ou son délégué. 11 peut, avec 
conseil, signer toutes feuilles de conversio! l 
ou de remboursement, consentir l'annulation de 
titres ou certificats nominatifs, faire toutes déc 
acquitter tous impôts, etc. AT Atee 
Arr. 21. — Jusqu'à la tenue de la première assemk 
générale, la caisse est administrée par le conseil 


5 : * Lex UE PE ré 

Section IIL Dispositions diverses. 

ART. 22. — Est nulle et non avenue toute décisi na 
dans une réunion de l'assemblée générale ou du 

qui n'a pas fait l’objet d'une convotation régulit 

portant sur une question qui ne figurait pas à l'orc 
jour. S E: 5 ED 

‘Ant. 23. — Toute discussion politique, religieu 

étrangère aux buts de la caisse est interdite dans 

nions de l'assemblée générale, du conseil ou autr 


* È É À =. re 15 A 
Chapitre1Y.. Le Organisation financière et administre 
 ArT. 24. — La comptabilité de la caisse est tenue © 
formément aux prescriptions du décret fixant les obli, 
tions des caisses d'assurances sociales engmatière compt 
ART. 25. — L'organisation des sections locales 
caisse et de ses services sera fixée par le règlement 
ministration intérieur de la caisse. FESSES 


Chapitre VW. — Droits et obligations des as Sur 
ART. 26. — Les assurés ont droit, en ce qui 


par la loi des assurances sociales dans les condil 
fixées par cette loi et par les décrets relatifs à son 
cution. Les cotisations des assurés facultatifs, les co: 
tions d’attributions des prestations, le mode de fonc 
nement des services de l'assurance, les règles de 
trôle auxquelles sont soumis les bénéficiaires, sont 
par le règlement d'administration intérieur de la 


Chapitre VT. — Modifications aux statuts. - L 
Fusion, dissolution, liquidation. 


AmT. 27. — Des modifications aux statuts ne p 
être soumises à l'assemblée générale prévue à l'a 
que sur Ja proposition du conseil ou s 
es sssreseissee. (8) assurés) at MOINS UNSS 

Dans ce dernier cas, la proposition est soumise au ( 
seil deux mois avant la séance où elle viendra en 4 
bération. : 3 

Les modifications adoptées ne seront mises en vigu! 
qu'après avoir été agréées par le ministre du Trav 
dans les conditions de la loi du 17 avril 1898 et d 
loi sur les assurances sociales. : 

ART. 28. — La fusion de la caisse avec une autre ca 
devra être prononcée dans une assemblée générale 
cialement convoquée à cet effet (4). <. 

ART. 29. — La dissolulion de la caisse ne pourra 
prononcée que dans une assemblée générale convo 
conformément aux prescriptions de «la loi du r°° av 
1898, et composée de la majorité des membres de À 
caisse, présents ou représentés. D 

# < 2 

(x) Indiquer la nomination de l'organisme fondater 
(art. 26, S.7, de la IG) 3 J 

À supprimer si la caisse est fondée directement 
des assurés, ou si statutairement son conseil est le mé 
que celui de la société ou union de sociétés de secou 
mutuels fondatrice ; pour les caisses départementale 
remplacer les mots: « par le conseil d’administratio 
de »,. par ? « par un conseil de direction nornmé pa 
ministre du travail conformément À l’article 26, 
graphe 8, de la loi ». FLE 

(2) Article 27, paragraphe rt, du décret du 24 mai 193 

(3) Par exemple, du tiers des...:...,.... 
(4) Cet article ne doit pas être inséré. dans les 


des caisses départementales. 


- être prise < la majorité des 
| présents ou représentés (1). 
k lissolution et après payement 
lettes et ngagements de la caisse, son actif sera 
i entr es caisses auxquelles adhéreront ses membres, 
a du nombre des assurés reçus par chacune 
_ INSTRUCTIONS RELATIVES 
| constitution et aux conditions de fonction- 
it des caisses primaires d'assurances sociales, 
, Soins aux invalides, maternité, décés. 


2e EE CAE ACTOR EION 4 \ 


; en ce qui concerne les risques de répartition, 

maternité, soins aux invalides, décès : F4 
les sociétés ou unions de sociétés de secours 
régies par la loi du 1% avril 1898 ; 


onnels régulièrement constitués en applica- 

loi du 21 mars 1884 ; : 

ar les caisses d'assurances et de réassurances mu- 

es agricoles visées par la loi du 4 juillet 1900, ou 

unions (2); ; 

les assurés groupés spontanément à cet effet (3). 
PE 


3 Recrutement. 


L'affiliation des assurés obligatoires à ces caisses ne 
re subordonnée à une examen médical. Les assurés 
ifs, au contraire, doivent fournir l'attestation médi- 


ue par l'article 58, paragraphe 1°, de la loi. 


s sociales, 4 ; 

-admis, les assurés obligatoires et facultatifs 
alisfaire, en outre, aux conditions de recrutement 
x chaque caïsse et doivent avoir leur lieu de tra- 
la circonscription de la caisse (4). GR, 


ses Administration. 

caisses primaires fondées par l'un des organismes 
us énumérés sont administrées, À titre provisoire, 
e conseil d'administration de cet organisme, et cela 
u” la tenue de la première assemblée générale de la 
e, qui devra avoir lieu dans un délai de 3 mois à comp- 
du 1% juillet 1930, ou de la date de sa constitution. 
mblée générale comprendra : 

Tous les assurés obligatoires qui auront adhéré à 


Cet article ne doit pas être inséré dans les statuts 
isses départementales. 5 
Il y a lieu de remarquer que pour les assurés des 
ns agricoles et forestières, visées au titre 6 de 
les prestations en cas de maladie, maternité, décès, 
servies par la société de secours mutuels ou section 
‘société de secours mutuels composée exclusivement 
urés des professions agricoles et approuvée dans les 
litions de la loi du 1° avril 1898, à laquelle est affilié 
é, ou à défaut par la section agricole de la caisse 
imaire départementale. 
Les institutions patronales d'assurances maladie, 
à l’article 44, paragraphe 3 de la loi, existant avant 
_ juillet 1930, peuvent, en outre, être autorisées 
iuer d'assurer, comme caisses primaires de répar- 
on, les risques de répartition, après accord intervenu 
les employeurs et leur personnel. Les dispositions 
présente instruction concernant l'agrément des 
et leur administration ne leur sont pas applicables. 
| La circonscription des caisses ne doit pas dépasser, 
cipe, les limites du département où elles ont leur 


é la loi, les caisses fondées par les sociétés de secours 
uels ou unions existant avant la mise en application 

loi pourront avoir la méme circonscription que 
‘ou unions, 


Fe la caisse ou qui seront présumés y avoir adhéré aux 


nistration (2) ; 


_ céder à l'élection du conseil d'administration définitif de 


s caisses primaires d'assurances sociales peuvent être 


s syndicats professionnels et unions de syndi- : 


Toutefois, conformément à l'article 26, paragraphe 9 


termes de l'article 26, paragraphe 33, de la loi (1); 
2° Les ossurés facultatifs admis par le conseil d’admi- 


3° Les membres honoraires. Rte re 
La première assemblée générale comprendra, en outre, 
les autres membres de l'organisme fondateur. Les assurés 
membres de l'organisme fondateur auront droit à une 
voix suppiémentaire pour les élections au conseil d’ad- 
minis{ration. Cette première assemblée générale devra pro- 


la caisse et à la ratification des statuts. LAT- SANS 
Le conseil d'administration définitif de la caisse devra 
comprendre 18 membres au moins, dont la moitié au 
moins .d’assurés élus et, à titre de membres honoraires, 
2 priticiens et au moins 6 représentants des employeurs 
d’assurés affiliés à la caisse (3). ÿ REA 
Toutefois, la caisse peut décider statutairement, si elle 
a* été fondée par une société ou union de sociétés de 
secours mutuels, qu'elle sera administrée par le con- 
seil d'administration de cette société ou union, à la 
condifion que ledit conseil comprenne au moins moitié 
d’assurés (obligatoires ou facultatifs). Cette proportion | 
devra être expressément prévue par les statuts de l’orga- 
nisme fondateur. FLE TT 
Toutefois, la caisse pourra être agréée dès l'instant 
que l'organisme fondateur se sera mis en instance pour EE 
modifier ses statuts dans ce sens. IE TE SAR 
Les caisses ne peuvent se charger du service des assu- 
rances sociales prévues par la loi du 5 avril 1928 que : 
1° Si elles ont été inscrites au répertoire des sociétés 


re" 
Fr Ce 


AE 
te 


de secours mutuels ; NAS AE 
2° Si elles ont été agréées spécialement par le ministre - 
du Travail. 

À cet effet, toute caisse primaire doit déposer, confor- 
mément aux dispositions de l’article 4 de la loi du 
1 avril 1898, à la sous-préfecture de l'arrondissement 
où elle a son siège social, ou à la préfecture du dépar- 
tement, les pièces suivantes : * 


À. — EN QUATRE EXEMPLAIRES. 


° 


1° Les statuts de la caisse primaire en formation; 

2° La listé des noms et adresses de toutes les personnes 
qui, Sous un titre quelconque, seront chargées à l'ori- 
gine -de l’administration ou de la direction. ; è 


B. — EN DEUX EXEMPLAIRES. 


1° Une demande d'agrément signée par son président ; 

2° Un extrait de la délibération du conseil d’adminis- 
tration ou de l'assemblée constitutive, par laquelle 1a 
caisse déclare vouloir essurer, pour ses adhérents et les 
membres de leur famille, dans les conditions prévues par. 
la loi sur les assurances sociales, les risques de maladie, 
d'invalidité (soins), de maternité et de décès ; 

3° Le cas échéant, les justifications établissant que 
l'organisme fondateur fonctionne régulièrement confor- 
mément à sa législation propre et que son action est 
limitée aux objets en vue desquels il a été fondé. 

‘ Une caïsse primaire ne peut être inscrite au répertoire 
des sociétés dé secours mutuels et agréée : DRE. 

1° Que si ses statuts sont conformes aux prescriptions. ie 
générales de la loi du 1°T avril 1898 sur les sociétés de de 
secours mutuels, et aux prescriptions de Ja loi du 5 avril 
1928, modifiée par la loi du 30 avril 1930 sur les assu- 
rances sociales ; 

2° Que si la caisse ne se propose d'autre but et ne 
poursuit d’autres fins que les opérations prévues par la 
loi sur les assurances sociales et que si ses statuts com- 


(x) Au début de l'application de la loi, et sous réserve 
da la présomption d'affiliation, les assurés qui n'auront 
pas fait connaître au service départemental avant Île 
15 juin 1930 la caisse choisie par eux, seront inscrits 
d'office à la caisse primaire départementale. 

(2) Remarque est faite que les caisses ne sont pas 
enues de pratiquer l'assurance facultative. 

(3) Dans les caisses primaires fondées par les assurés, 
le conseil d'administration pourra ne pas comprendre de 
représentants des employeurs. 


régulièrement et 
en vue desquels ils ont été fondés en vertu de 


leur législation propre. 


Refus et retrait d'agrément. 


gi la caisse ne 
il est 


cordé à titre provisoire. Après 8 netic 
‘nement, il est accordé à titre définitif si la caisse justifie 
(Le qu’elle est en mesure de satisfaire normalement à ses 
ements et de faire face à ses dépenses d'adm:nis- 


s les trois mois de la demande. 

En cas de retrait d'agrément, le recours contre cette 
ision doit être formé, dans les quinze jours , de 
tification, devant le conseil d'Etat, qui statue d'ur- 


here 
“d 


de = Contributions patronales 


DÉCRET DU 22 JUIN 1930 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre du Travail et de la Pré- 
voyance sociale, et du ministre du Budget ; 

_ Vu la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, 
_ modifiée par les lois du 5 août 1929 et du 30 avril 1980, 
_ et notamment l’article 2, paragraphe 6, alinéa 1° ; 

- Vu les décrets du 3r mai 1930 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de ladite loi, 

|.“ DÉoRèTE : 

 AnT, a%. — Pour l’année 1930, la contribution patro- 
” male due pour chaque salarié visé par l’article 2, para- 
graphe 6, de la loi, est égale aux deux tiers de la con- 
tribution qui serait due pour ce salarié s'il était assuré 
de la cinquième catégorie. Cette dernière contribution est 
déterminée conformément aux dispositions des articles 74 
et 75 de la loi si le salarié appartient aux "professions 
: visées par le titre VI. 

Arr. 2. — Sur le bordereau annuel visé par l’article 6, 
paragraphe 1°, du décret du 3r mai 1930 relatif au ver- 
sement des contributions, la contribution patronale due 
pour chaque salarié sera donc égale aux deux tiers de la 
contribution qui serait due si le salarié était un assuré de 
la cinquième catégorie. Les calculs seront affectés en 
négligeant toute fraction de demi-décime. 

ÂAnr. 3. — Un arrêté du ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale fixera le modèle du bordereau visé 
à l’article précédent. 

ART. 4. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale et le ministre du Budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 22 juin 1930. 
Gaston Doumercue. 


Par le président de la République : 


Le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale. 
PIERRE LaAvaL. 
Le ministre du Budget, 
GERMAIN-MARTIN. 


À: EE : h ETS 2 
ine clause énonçant l'interdiction de toute dis- 


| 1 à 25 francs ; qui, retardataires 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme),5, rue Bayard, Paris-8e — Le gérant : À 


mise en application de la loi aux intéressés à 
à 65 ans. L'article 41, paragraphe re, leur as 


_ à ce nouvel examen, les nommer dans le cadre 
tionnaires que nécessilera la mise en application 


PRE 
\ RCE z ea: ne 
Assurances sociales 


Situation de certains retraités obligat ires et se 
de la loi sur les retraites ouvrières. 


Du J. O., 6 juin x930, Déb. parl., Ch. 


8865. — M. Courtehoux signale 
Travail le cas particulier de cerlains. 
et facultatifs de la loi du 5 avril 
ouvrières el paysannes qui, p 
l'Etat au titre de la loi précüée, a 
méconnus, oubliés dans la loi sur les 
et damande quelle situation sera fait 
vieillards, tilulaires d’une retraite an: 


tendre aux avantages du régime transitoire, et, 
aujourd'hui, risquent d’être éliminés de la Soi 
assurances sociales. (Question du 24 avril 1930. 

RÉPONSE. — Aux termes de l’article 15, 
de la loi du 5 avril 1928 modifiée, les salariés 
60 à 65 ans au 1% juilet 1930 pourront, en ve 
dant cinq ans la cotisation ouvrière correspond 
catégorie de salaire (cette cotisation étant 
moitié pour les salariés des professions egri 
ficier d’une pension avec minimum garanti de 
En ce qui concerne les assurés faculitatifs, 1” 
paragraphe 4 nouveau, dispose que l’assurance facul 
pour le risque vieillesse sera ouverte au moment. 


majoration s'ils versent pendant cinq ans. Les agr 
bénéficieront des subventions de l'Etat: celui-ci 
blera leurs versements jusqu’à concurrence d me 
mum annuel de 100 francs, s'ils versent à l'assur 
vieillesse au moins 60 francs par an. Dec 


Fonctionnaires nécessités par la mise en applicatio 
la loi. Agents et sous-agents militaires. Exan 
avantages. Genre d'emploi. É ce : 


Du J. O., 6 juin 1930, Déb. parl., Ch. p. 2425 


8577. — M. Henri Tasso demande à M. le minis 
Travail, comme suile à la réponse qu'il a faite 
lion écrite n° 6558 (voir Journal Officiel, débats 
mentaires, n° 1, du mercredi 15 janvier 1930 es 
et 19): 1° quel est le genre d'examen complément 
que pourraient subir des admissibles agents ou sous 
militaires à titre civil, issus de l'examen du : 
1927, et reslant à nommer, pour pouvoir, après. 


des assurances sociales; quels avantages 

seraient accordés, audit examen, aux candidats 
2° à quel emploi, dans le cadre susdésigné, po 
être, après examen, affectés ces candidats et quels 
traitements, indemnités de résidence, de charges 
ou autres classes, échelons, etc., afférents auxdi 
(Question du 8 avril 1930.) Le 


Réponse. — La loi votée le 30 avril 1930 par 
ment, a apporté des modifications importantes à 
5 avril 1928 sur les assurances sociales. Il £ 
dans cette loi qu'un règlement d'administration pu 
doit être pris en vue de son exécution. Tant q 
règlement ainsi que les décrets nécessaires ne seront 
intervenus, il n’est pas possible de déterminer enc 
si le nombre des fonctionnaires actuellement en se 
sera suffisant et, dans le cas où un nouveau. Ü 
deviendrait nécessaire, quelles en seraient les modalit 
Aucune précision ne peut donc être donnée, quant à ; 
sent, à l'honorable député, tant au sujet des con 
de l'examen auquel seraient astreints les agents ou 
agents militaires admis, à titre civil, à la suite de l’e 
men du 17 octobre 1927 et non reclassés, pour ob e 
un emploi dans les services des assurances sociales, 
sur la nature des emplois auxquels ils pourraient 
affectés. es À 


À 


